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INTRODUCTION 

La crise écologique caractérisée par la perte de la biodiversité, la dégradation croissante des sols, la 

baisse des rendements agricoles, le dérèglement des saisons et l’accentuation des extrêmes de 

températures se fait ressentir de plus en plus au Togo. Ces deux dernières manifestations qui se 

regroupent sous le terme de changements climatiques se révèlent être un défi majeur pour le 

développement, surtout dans les pays en voie de développement. Un des enjeux à relever par ces derniers 

est la conciliation des objectifs de développement avec ceux de la préservation des ressources naturelles. 

Au Togo les aires protégées constituent les domaines de prédilection pour la gestion durable des 

ressources forestières et la conservation in situ de la biodiversité. Cependant, ces domaines forestiers sont 

dégradés de nos jours à cause de la surexploitation de leurs ressources. De plus, le changement 

climatique accentue la dégradation des ressources naturelles en général et des ressources forestières en 

particulier. Ainsi, la lutte contre les effets néfastes du changement climatique doit faire partie intégrante du 

processus de développement socio-économique, avec comme axe central, la lutte contre la pauvreté. 

Pour remédier à cette situation, le Pays, s’est engagé depuis 1999 dans un processus de réhabilitation des 

aires protégées à travers les projets et programmes tels que : le projet « réhabilitation des aires protégées 

COM-STABEX 91-94 » financé par l’UE qui a permis la délimitation consensuelle de dix (10) AP. A cela 

s’ajoutent des actions d’autres grands projets tels que Projet Renforcement du Rôle de conservation du 

système National d’Aires Protégées du Togo (PRAPT) ; le Projet Gestion Intégrée des Catastrophes et des 

Terres (PGICT) etc. 

Malgré ces différentes initiatives, certains aspects de la gestion durable des Aires protégées nécessitent 

d’être améliorés. Il s’agit du renforcement de la surveillance des AP, de la restauration des AP dégradées 

et du développement des activités économiques alternatives dans les zones périphériques. 

Le Programme d’appui à la lutte contre le changement climatique (PALCC) initié dans le cadre du 

mécanisme « Alliance Mondiale contre le Changement Climatique » (AMCC+) de l’Union Européenne 

constitue une réponse nationale à ces défis de changements climatiques. Il vise à réduire la vulnérabilité 

climatique du Togo par des mesures de préservation des ressources forestières, des sols et de l’efficacité 

énergétique, et d’autre part améliorer le contexte institutionnel en lien avec les changements climatiques.  

Dans la mise en œuvre du PALCC, une subvention est accordée à l’ONG ODIAE à l’issue d’un appel à 

sélection de projets pour la mise en œuvre du projet de « renforcement de la résilience des aires protégées 

du Togo face au changement climatique ». Ce projet est conçu sur la base des besoins prioritaires 

exprimés par les services techniques du Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières dont 

l’accompagnement à la création et à la gestion des forêts communautaires autour des aires protégées.  

Dans le processus de leur création, Il est prévu et en fonction de leurs caractéristiques, l’élaboration de 

plan d’aménagement ou de plan simple de gestion ou encore de manuel de planification des forêts 

communautaires. L’élaboration de ces documents de planification et de gestion permettra de concilier les 

intérêts des différentes parties prenantes et d’assurer la gestion durable desdites forêts communautaires. 
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Dans ce cadre, il est prévu, l’élaboration du plan simple de la Forêt communautaire de Igbo Aloussou (FCI) 

située dans la préfecture de Tchamba. L’élaboration de ce document requiert l’évaluation de ladite forêt sur 

plusieurs aspects tels que la conservation des écosystèmes et de la biodiversité, les aspects 

socioéconomiques et cartographiques etc.  

En dehors de la présente introduction, le présent document de PSG est structuré en sept partes à savoir : 

 Le contexte d’élaboration ; 

 L’approche méthodologique ; 

 Les résultats de l’analyse diagnostic ; 

 L’analyse des Forces, Faiblesses, Menaces et Opportunités (FFOM) et zonage de la FCI ; 

 Les programmes d’aménagement et de gestion de la FCI et 

 Le mécanisme de mise en œuvre du programme. 
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I. CONTEXTE D’ELABORATION DU PSG DE IGBO ALOUSSOU 

1.1. Situation géographique de FCI 

Étendue sur environ 140 ha, la forêt de Igbo Aloussou est située dans la région centrale à proximité de la 

réserve de faune d’Abdoulaye (RFA). Elle s’étend entre 8°38 et 8°52’0’’ de latitude Nord et entre 1°26’0’’ et 

1°29’0’’ de longitude Est. La Forêt Communautaire de Igbo Aloussou (FCI), se trouve dans la préfecture de 

Tchamba. De façon plus précise, cette forêt est située dans le village de Goubi, dans le canton de Goubie 

et du ressort territorial de la commune Tchamba 3 (Figure 1). 

 

 
Figure 1: Localisation de la FCI au Togo 

1.2. Historique et objectifs prioritaires de la FCI 

La FCI est de l’initiative de l’autorité de Goubi et ses collaborateurs qui ont décidé de dégager une partie 

des terres pour en faire une zone de conservation des ressources forestières. En effet, ces autorités ont 

décidé de créer un espace de conservation et gestion des ressources forestières. A partir de 2018, avec 

l’appui des ONG telles que ODIAE et ses partenaires, les bases solides ont étés jetées pour en faire de ce 

domaine une forêt communautaire.  

Les principaux objectifs de la création de cette forêt sont :  

 Contribuer à la conservation de la biodiversité ; 

 Promouvoir le développement local durable ; 

 Contribuer à la lutte contre les effets du changement climatique (CC). 



4 

 

1.3. Contexte juridique et institutionnel de la foresterie communautaire au Togo 

1.3.1. Conventions et accords 

Sur le plan international, le Togo est Partie à plusieurs conventions ayant trait au développement de la 

foresterie communautaire. Il s’agit notamment de :  

o la Convention sur la diversité biologique signée à Rio de Janeiro le 12 juin 1992 et ratifiée par le Togo 

en 1995 a trois grands objectifs qui sont la conservation de la biodiversité, l’utilisation durable de ses 

composantes (espèces, ressources génétiques, écosystèmes), et le partage juste et équitable des 

avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques (article 1). 

o la Convention sur les zones humides adoptée en 1971 et par le Togo en  1995 est  relative aux zones 

humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau, et à laquelle 

ont souscrit de nombreux pays africains, définit les zones humides comme des « étendues de marais, 

de fagnes, de tourbières, d’eaux naturelles ou superficielles, permanentes ou temporaires, où l’eau est 

statique ou courante, douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau marine dont la 

profondeur à marée basse n’excède pas six mètres».  

o la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) 

adoptée en 1979, a pour objet principal, la conservation des espèces migratrices terrestres, marines et 

aviaires dans l’intégralité de leur aire de répartition, ainsi que leurs habitats à l’échelle mondiale, 

accordant une attention particulière aux espèces dont l’état de conservation est défavorable.  

o la Charte mondiale de la nature adoptée le 28 octobre 1982, a pour objet principal de proclamer un 

ensemble de «principes de conservation» qui doivent guider toute action humaine pouvant affecter la 

nature.  

o la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) adoptée en 1992 

et ratifiée le 8 mars 1995 par le Togo 

o la Convention relative à la Désertification ratifiée le 4 octobre 1995 par le Togo concerne le fléau de la 

désertification et de la sécheresse.  

o la Convention Africaine sur la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles (révisée) a pour 

objectif d’améliorer la protection environnementale ; promouvoir la conservation et l’utilisation durable 

des ressources naturelles ; harmoniser et coordonner les politiques dans ces domaines en vue de 

mettre en place des programmes et des politiques de développement qui soient écologiquement 

raisonnables, économiquement sains et socialement acceptables (article II). Elle incorpore l’état actuel 

des politiques et du droit des aires protégées dans la région africaine.  

o la Convention révisée de Maputo de 2003 : Le nouveau texte africain adopté le 11 juillet 2003 à 

Maputo comporte une quarantaine d’articles (43) qui viennent apporter une touche durable aux 

dispositions d’Alger. Au titre de l’article II, les grandes lignes reposent sur la nécessité de : améliorer la 

protection de l’environnement ; promouvoir la conservation et l’utilisation durable des ressources 

naturelles ; harmoniser et coordonner les politiques dans ce domaine et mettre en place des politiques 

et programmes de développement qui soient « écologiquement rationnels, économiquement sains et 

socialement acceptables ». 
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1.3.2. Lois, politiques et stratégies du Togo 

Sur le plan national, il existe  des textes et lois nationaux qui sans s’adresser spécifiquement à la foresterie 

communautaire, comportent des dispositions qui les concernent. 

 Constitution togolaise du 14 octobre 1992  

o article 84 : déterminer des règles relatives à « (…) la protection et à la promotion de l’environnement et 

la conservation des ressources naturelles ; la création, l’extension et les déclassements des parcs 

nationaux, des réserves de faunes et des forêts classées ; l’élaboration, l’exécution et le suivi des 

plans et programmes nationaux de développement ; l’aliénation et la gestion du domaine de l’Etat ; la 

libre administration des collectivités territoriales, leurs compétences  et leurs ressources (…) ». 

 Loi n° 2008-005 portant loi-cadre sur l'environnement 

o article 1er la loi-cadre « fixe le cadre juridique général de gestion de l’environnement au Togo ». Cette 

loi vise à : préserver et gérer durablement l’environnement, garantir à tous les citoyens, un cadre de vie 

écologiquement sain et équilibré, créer les conditions d’une gestion rationnelle et durable des 

ressources naturelles pour les générations présentes et futures, etc. 

o Article 64 institue « un cadre normalisé de gestion des aires protégées »  et des textes d’application 

devront déterminer les sites, les milieux qu’il convient de préserver (article 66). 

 Loi n°2008-009 du 19 juin 2009 portant code forestier au Togo 

o définit et harmonise les règles de gestion des ressources forestières aux fins d’un équilibre des 

écosystèmes et de la pérennité du patrimoine forestier » 

 Loi n°2018-003 du 31 janvier 2018 portant modification de la loi n°2007-011 du 13 mars 2007 portant 

décentralisation et liberté locale  

o article 62 : transfert des compétences en matière de gestion des ressources naturelles et de protection 

de l’environnement  aux collectivités locales 

o article 199 : participation des régions à la protection de la faune et de la flore, la participation à la 

gestion et à l’entretien des parcs, réserves et sites naturels à vocation régionale, l’élaboration et la 

mise en œuvre de plans régionaux de protection de l’environnement. 

 Loi n°2018-005 du 14 juin 2018 portant code foncier et domanial  

o un mécanisme de régularisation foncière des occupations de fait et de sécurisation des parcelles par 

immatriculation à l’initiative de la puissance publique ; 

o Titre VII consacré à la gestion des ressources naturelles. Il définit les principes de cette gestion, en 

touchant particulièrement les forêts protégées. 

1.3.4. Procédures de création et d'attribution des forêts communautaires au Togo 

Les différentes étapes par lesquelles l'on obtient l'autorisation de création d'une forêt communautaire au 

Togo sont au nombre de huit. 

(i) Information et sensibilisation. 

Une série de réunions d’information et de sensibilisation préliminaire est nécessaire avant la réunion de 

concertation qui précède l’élaboration et la soumission du dossier de demande d’une convention ou charte 

de gestion de forêt communautaire. Dans le cadre de la FCI, des réunions préliminaires d’information et de 

sensibilisation sont organisée en l’endroit de la communauté. 



6 

 

 (ii) Constitution de l'entité juridique 

La communauté qui désire créer et/ou gérer une forêt communautaire doit se constituer d’une personnalité 

morale sous la forme d’une entité prévue par les législations en vigueur. Pour la FCI, L’entité juridique est 

mise en place et est composée des CVD et des propriétaires terriens. 

(iii) Délimitation de la forêt communautaire. 

Toute forêt communautaire doit faire objet de délimitation. La délimitation de la FCI s’est faite de façon 

participative. Toutes les parties concernées par la propriété des terres ont été impliquées afin de s’accorder 

des parcelles concédées pour la forêt communautaire. Cependant, bien que les points limites de la FCI 

soient connus par tous, ils ne sont pas matérialisés sur le terrain par des bornes. Les autres phases du 

processus de création et d'attribution des forêts communautaires au Togo sont en cours pour la FCI. Il 

s’agit de : 

o Des réunions de concertations qui se poursuivent ; 

o La constitution du dossier de création ou d’attribution de la FCI qui est en cours ; 

o La Soumission du dossier de création ou d’attribution d’une forêt communautaire ; 

o L’élaboration du plan simple de gestion et de la convention ou de la charte définitive de gestion ; 

o La Soumission, examen, approbation et signature du plan simple de gestion et du projet de 

convention ou de charte définitive de gestion. 

1.4. APERÇU SUR LE CADRE BIOPHYSIQUE DE LA ZONE D’ETUDE 

1.4.1. Milieu naturel 

1.4.1.1. Climat 

Le climat dans de la zone de la FCI est un climat de type tropical soudano-guinéen. Ce climat tropical 

semi-humide et monomodal a deux saisons contrastées : une grande saison sèche d’octobre à mi-avril et 

une grande saison pluvieuse de mi-avril à octobre (Anonyme, 2004). La durée de ces saisons varie d’une 

année sur l’autre. Selon les services de la météorologie, la température moyenne mensuelle est de 26°C ; 

les minima et les maxima sont respectivement de l’ordre de 15°C en janvier et 37°C en mars. La moyenne 

pluviométrique dans la zone se situe entre 1200 mm et 1300 mm d’eau par an avec un maximum de pluies 

en Août. 

1.4.1.2. Géomorphologie et sols 

La zone d’étude appartient à la pénéplaine précambrienne qui repose sur un socle cristallin de l’unité 

structurale de la plaine bénino-togolaise (Affaton, 1990). C’est une zone d’interfluve avec des altitudes 

variant entre 200 et 400 mètres, au-dessus du niveau de la mer. Cette pénéplaine est à dominance gneiss 

à deux micas avec des grenats, orthogneiss à biotites et amphiboles acides, riche en quartz. Dans la la 

forêt de Bago, le paysage géomorphologique est caractérisé par des altitudes oscillant entre 248 et 372 

mètres, au-dessus du niveau de la mer.  

La zone d’étude appartient à la pénéplaine précambrienne qui se trouvent sur le plateau cristallin de 

granites et les roches de gneiss de l'unité structurelle bénino-togolaise, composé principalement de 

micaschistes, gneiss, marbre, dolomite, quartzite, et diverses roches migmatites (Affaton, 1990; 

Agbossoumondé et al., 2001). Les sols dominants dans la préfecture de Tchamba sont de quatre types et 
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de pente faible. Il s’agit des sols peu évolués régolites, les vertisols et les para-vertisols, les sols lessivés 

sur faible profondeur et les sols ferralitiques (Lamouroux, 1969). Ces sols sont rangés en quatre grandes 

catégories en tenant compte de leurs propriétés physico-chimiques et de leur potentialités agronomiques 

(MCDAT, 2009 ; PIT-PT, 2013) à savoir :   

 les sols de bonne qualité qui sont localisés uniquement dans le canton d’Affem qui dont les 

propriétés physiques et chimiques sont très favorables pour porter une gamme très variée de 

cultures annuelles et pérennes. Ces sols sont naturellement riches se prêtent a plusieurs cultures 

vivrières (mais, sorgho, igname, manioc et diverses légumineuses et de rente, notamment le 

coton) ;   

 les sols de qualité moyenne qui présentent un ensemble de propriétés physiques assez favorables 

à l’enracinement et à l’alimentation en eau des plantes. Bon nombre de cultures peuvent y réussir 

sous réserve d’une amélioration de leur fertilité chimique et d’une pluviométrie suffisante. Ce sont 

des sols rencontrés dans la zone centrale de la préfecture. Ce sont des sols ferralitiques de faible 

profondeur ayant une texture argilolimoneuse ; 

 les sols de qualité faible qui possèdent des propriétés chimiques favorables et assez bonnes mais 

ayant des propriétés physiques nettement défavorables. Ce sont les sols peu évolués régolites qui 

s’étendent de  

 les sols de qualité très faible localisés autour de l’AP Abdoulaye. Ces sols offrent un pédoclimat 

sec, défavorable au développement des cultures. Les seules possibilités d’utilisation restent le 

reboisement avec des essences résistantes à la sècheresse.  

1.4.1.3. Hydrographie 

Le canton de Goubi fait partie du bassin versant du Mono, l’un des quatre principaux fleuves (Oti, Haho et 

Zio) du Togo. C’est un fleuve de plaine à pente très faible et à vastes zones de débordement (MERF, 

2002). La forêt communautaire de Bago est traversée de l’est à l’ouest par les rivières Kouré, Koussoussou 

et Sri qui sont des affluents du fleuve Mono.  

1.4.2. Peuplement humain et activités économiques 

1.4.2.1. Peuplement humain 

Les peuples installés dans le village de Goubi depuis longtemps et encore aujourd’hui sont appelés les 

Ana. Ces peuples viennent du Nigéria et en passant par le Benin voisin. D’après le récit du chef du village 

de Goubi, ce village est fondé par ODIN IGARA, ODIN veut dire chasseur. C’est donc dans le cadre de 

mener à bien son activité de la chasse et à la recherche de nouvelles terres culturales pour se nourrir, que 

le chasseur IGARA serait installé dans ce village. Les Ana sont donc considérées comme les peuples 

autochtones. De nos jours, certains peuples allochtones étant à la recherche des terres culturales et du 

bienêtre social, ont rejoint les peuples installés anciennement dans ce village.  

1.4.2.2. Caractéristiques démographiques et activités économiques 

L’agriculture est l’activité principale des populations. Selon les informations recueillies à la Direction des 

Statistiques Agricoles (DSA), le maïs, le sorgho, l’igname, le soja, le sésame et le coton sont les cultures 

les plus emblavées. La taille moyenne d’un ménage est de 9 personnes dont 4 actifs agricoles. La 
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superficie moyenne annuellement emblavée est estimée à 0,5 ha/personne. Il s’agit d’une agriculture 

extensive. L’aviculture traditionnelle et l’élevage de petits ruminants (ovins et caprins) constituent avec 

l’exploitation de bois d’œuvre et de service et la fabrication de charbon de bois, les activités secondaires 

des populations. 
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II. APPROCHES METHODOLOGIQUES 

2.1. Analyses socio-économiques 

La conduite de l’étude, a priorisé l’approche participative à travers l’implication active des différents 

groupes socioprofessionnels des villages riverains de de la FC de Igbo Aloussou. Elle s’est appuyée sur 

les différentes étapes du diagnostic participatif. 

2.1.1. Revue documentaire 

Elle a été menée à la Direction des Ressources Forestières, dans les services déconcentrés du Ministère 

de l’Environnement et des Ressources Forestières et à l’Université de Lomé. Elle a associé les membres 

de l’équipe éco-garde de la forêt de Igbo Aloussou. Cette investigation a permis d’appréhender les aspects 

abordés par des études antérieures dans le cadre de la gestion des ressources naturelles ou des forêts 

communautaires. 

2.1. Collecte et traitements des données socio-économiques 

 L’élaboration des outils de collecte des données 

Les outils de collecte de données ont été élaborés en étroite collaboration avec les membres de l’équipe de 

planification. Les supports de collecte des données,  ont facilité la communication et ont permis de donner 

une orientation aux interviews lors du diagnostic participatif au niveau du village. 

 La visite de terrain 

Elle a consisté en des prises de contact avec les autorités locales des Administrations déconcentrées des 

Forêts et du territoire. Il s’agit en particulier, des Directeurs Régionaux et préfectoraux en charge de la 

gestion de la FC de Igbo Aloussou, des Chefs de Village, des Chefs Cantons et des Préfets. Ces 

rencontres ont permis d’expliquer les objectifs du Projet «Renforcement de la résilience des aires 

protégées du Togo face au changement climatique». 

 La collecte des données 

Cette étape du diagnostic participatif s’est appuyée sur les méthodes ci-après : 

o L’observation directe : Elle a permis de collecter les informations relatives aux infrastructures 

sociocommunautaires et aux activités humaines dans chacun des villages ; 

o Les entretiens semi-directs en focus group : Les guides d’entretiens ont été administrés à des 

groupes cibles que sont les Chefs Villages, Chefs Cantons, Notables, jeunes, adultes et les 

représentants des groupes socio-professionnels ; 

o Les entretiens individuels : plus restrictifs, ils sont utilisés pour collecter certaines informations 

spécifiques ou pour approfondir des aspects de certaines discussions menées en focus group 

ou sur des faits non compris. 

Les données quantitatives ont été traitées par le logiciel SPSS 22. Elle a d’abord fait l’objet d’une épuration 

avec un post-codage des questions ouvertes. Ensuite les données ont été soumises à une statistique 

descriptive. Excel 2019 a été utilisé pour générer les graphiques et tableaux facilement compréhensibles. 
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2.3. Collecte et traitement des données forestiers et floristiques 

La démarche méthodologique est basée sur une collaboration avec la coordination de l’ONG ODIAE et 

d’une approche programmatique basée sur un processus consultatif ou participatif. Une réunion de 

cadrage avec l’ONG ODIAE sur la compréhension des TDR et pour lancer les travaux a permis de se 

convenir sur les étapes suivantes : 

Etape 1 : Définition du plan de sondage et conception des fiches de collecte des données relatives. 

Pour cette forêt de 136,26 ha, un taux d’échantillonnage de 2,86 % a été appliqué soit une superficie 

sondée de 3,89 ha, représentant 31 placettes circulaires de 20 m de rayon (soit une surface de 0,1256 ha 

par placette) (Figure 2).  

 

Figure 2 : Placettes circulaires du peuplement principal (20 m) et régénération et sous-bois (4 m) 

Etape 2 : Préparation des matériels/outils, formation des équipes et collecte des données 

Deux équipes d’inventaire ont été constituées pour la réalisation de l’inventaire forestier et floristique. Les 

membres des deux équipes y compris les représentants des villages riverains ont bénéficié de la formation 

sur le maniement des instruments et la collecte des données. 

Chaque équipe d’inventaire a disposé des équipements et instruments suivants : 

 Equipements : des motos. 

 Instruments : 

- Un (1) navigateur GPS pour le repérage des points échantillons sur le terrain ;  

- Un appareil photographique numérique pour l’enregistrement des prises de vue ; 

 Matériel forestier : 

- Un (1) clinomètre 

- Un (1) ruban pi pour la mesure de diamètres des arbres ; 

- Un (1) décamètre pour la mesure des distances ; 

- Une (1) machette. 

 Matériel pour la consignation de données 

- Des fiches d’inventaire en nombre suffisant ; 

- Des copies des cartes topographiques ; 
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Sur chaque placette, des observations générales telles que le type de formation végétale, l’état de la 

végétation, les caractéristiques visibles du sol, etc. ont été faites. Les mesures dendrométriques effectuées 

ont concerné le diamètre des arbres, la hauteur totale, la hauteur fut pour chaque individu d’arbre de plus 

de 1,3 m de hauteur et de plus 10 cm de diamètre. La régénération et le sous-bois ont été évaluées dans 

une sous placette de 4 m de rayon installée au centre de la grande placette.  

Etape 3 : Compilation, traitement, analyse des données collectées et élaboration du rapport provisoire 

d’inventaire floristique. 

Les données d’inventaire forestier et floristique collectées ont été compilées et traitées sous le tableur 

Excel. Le traitement a permis de ressortir les paramètres dendrométriques notamment la Densité (N/ha), la 

Surface terrière (G) et le Volume total (Vt) ainsi que l’abondance et les Indices de Biodiversité des ligneux. 

 Paramètres dendrométriques : 

- Densité (H/ha :   
 

 
       , avec n = nombre de pieds par relevé ; S = aire de relevé en 

hectare ; 

- Diamètre maximal (Dg) :    (
 

 
∑   

  
   )

   

 avec n = nombre de pieds ; di = le diamètre à 

1,30 m de l’arbre i ; 

- Surface terrière (G) ;   
 

  
∑         

  
    avec di = diamètre en m à 1,30 m du sol de l’arbre 

i ; S = aire de relevé en hectare 

- Du potentiel ligneux en volume par ha, par placette, par catégorie d’espèce et par type 

d’occupation de sol rapportés à l’hectare. 

- Volumes : les volumes individuels des arbres ont été calculés au moyen des tarifs de cubage 

extraits de la documentation. La formule du cubage du volume :  

        V = G x H x F  

    Où G est la surface terrière ; H est la hauteur totale et F est le coefficient de forme (F = 0,55). 

 Abondance et les Indices de Biodiversité des ligneux 

L’abondance (absolue ou relative) des espèces recensées qui tient à la fois compte de la présence et du 

nombre d’individus qui représentent chaque espèce dans la communauté étudiée ; 

Les indices de biodiversité (Shannon Weaver et Simpson) ; la seule richesse spécifique ne permet pas 

toujours de bien décrire la diversité. 

Indice de Shannon Weaver : Cet indice a été calculé suivant la formule  

 

Où 
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H' : indice de biodiversité de Shannon-Wiener ; 

i : une espèce du milieu d’étude ; 

pi : Proportion d’une espèce i par rapport au nombre total d’espèces (S) dans le milieu 

d’étude (ou richesse spécifique du milieu), qui se calcule de la façon suivante: p(i) = ni / N    

où  ni est le nombre d'individus pour l'espèce i et N est l'effectif total (les individus de toutes 

les espèces). 

 

2.4. Collecte et traitement des données fauniques 

Un inventaire pédestre a été réalisé suivant les-transects couvrant l’ensemble de la forêt. En effet, la 

méthodologie du « line transect » est la plus utilisée et la plus adaptée aux écosystèmes d’Afrique de 

l’Ouest et d’Afrique Centrale pour le recensement d’animaux. Elle se réalise seul ou en groupe, à partir de 

transects linéaires permettant de couvrir toute la zone échantillonnée (Nasi & van Vliet, 2011). 

Dans la phase de traitement, le bilan spécifique des mammifères recensés a été fait sur la base de la 

détermination taxonomique des individus rencontrés. Les espèces ainsi que leur famille ont été 

déterminées. En ce qui concerne l’estimation de la densité, il existe plusieurs méthodes d’estimation 

(Pellerin et al., 2007). La méthode « Distance » est celle qui permet de faire une meilleure estimation de la 

densité de la faune mais elle exige de faire au minimum 60 observations pour une même espèce. Cette 

exigence devient un facteur limitant pour l’application de cette méthode dans le cas de la présente mission.  

L’estimation de l’abondance de la faune s’est donc faite à l’aide de l’Indice Kilométrique d’abondance qui 

est adapté à la méthodologie du transect linéaire et donne une bonne approximation de la densité de la 

faune dans un milieu donnée. (Nasi & van Vliet, 2011). L’indice kilométrique d’abondance ou de densité, 

représente le nombre d’individus observés le long d’un certain trajet. Nous avons calculé des Indices 

Kilométriques de Rencontre (nombre d’observations/nombre de kilomètres parcourus) et les Indices 

Kilométriques d’Abondance (nombre d’individus/nombre de kilomètres parcourus) pour les différentes 

espèces. La liste des espèces de faune rencontrée dans l’ensemble de la forêt a été comparée à la liste 

rouge de l’IUCN afin de ressortir le statut de conservation de chaque espèce. En effet, selon la 

méthodologie de l’UICN, chaque espèce ou sous-espèce peut être classée dans l’une des 11 catégories de 

la Liste rouge en fonction de son risque de disparition de la région considérée. (UICN France, 2018). 

 2.5. Collecte et traitement des de cartographie d’occupation de sol 

 Acquisition de données satellitaires 

Les données satellitaires utilisées dans cette étude ont concerné trois périodes/années allant de Novembre 

d’une année à Février de l’année suivante, pour les années 1986-1987, 2001-2002, et 2019-2020. La 

raison du choix de ces mois est double. D’une part, il s’agit de la période avec moins de précipitation, et 

donc les classes de végétation pourraient être plus faciles à discriminer, et d’autre part la couverture 

nuageuse étant moindre pendant ces périodes, c’est en réalité le moment de l’année où les images 

satellitaires sont vraiment disponibles pour cette zone. A ceci s’ajoutent les sources de données 

satellitaires, dont le choix a été évidemment porté sur Landsat, qui met à disposition des utilisateurs des 

images remontant le plus dans le passé, notamment grâce aux plateformes Landsat 5 TM, Landsat 7 
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ETM+ et Landsat 8 OLI. Les images satellitaires Landsat 5 TM (1986-1987), Landsat 7 ETM+ (2001-2002) 

et Landsat 8 OLI (2019-2020) prétraitées (corrections atmosphériques et radiométriques à la réflectance de 

la surface) et composites, avec une résolution spatiale native de 30 m ont été obtenues via Google Earth 

Engine pour l’étendue de la zone d’étude. 

 Acquisition de vérité terrain 

Une première classification non supervisée, grâce à l’algorithme de partitionnement en K-moyennes, a 

permis de distinguer 3 catégories de végétation, servant de base pour la planification des observations de 

terrain. Ces points de contrôle collectés sur le terrain ont permis non seulement d’identifier plus 

précisément les formations végétales présentes sur le terrain, mais aussi de valider la classification finale 

des images avant de procéder à l’étude de changements. 

 Classification des images 

La classification des images a consisté en deux étapes. La première étape est une segmentation qui a 

exploitée toutes les bandes du domaine visible et du proche infrarouge offertes par les différentes images 

Landsat utilisées, afin de segmenter chaque image en petites zones homogènes. La seconde partie s’est 

basée sur les zones homogènes précédemment créées afin de les grouper en trois classes. Ces classes 

résultent du regroupement des classes observées sur le terrain, afin de rester réaliste sur le niveau de 

détail réalisable grâce aux images Landsat. Ces classes sont : les forêts denses, les forêts claires et les 

savanes. Le regroupement des zones homogènes a été fait grâce à l’algorithme K-moyennes. Les 

classifications et analyses spatiales ont été faites grâce au logiciel QGIS, et la boîte à outils Orfeo (Orfeo 

Toolbox) disponible comme extension de QGIS.   
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III. ANALYSE DIAGNOSTIQUE 

3.1. Diagnostic socioéconomique  

3.1.1. Groupes ethniques représentés 

La population du village de Goubi est composée des groupes ethniques dites des autochtones et des 

allochtones. Les Ana installés dans la localité depuis longtemps, sont considérés comme le groupe 

ethnique autochtone. A ce groupe ethnique majoritaire s’ajoutent quelques groupes ethniques minoritaires 

tels que les Kabyè, les losso, les Ibo, les Haoussa, les Moba et les bassar (Figure 3). Ce dernier groupe 

ethnique est désigné sous l’appellation de groupe ethnique des allochtones. 

 

Figure 3: Répartition des répondants selon leur appartenance ethnique 

3.1.2. Pratiques religieuses 

La majorité de la population du village de Goubi a pour pratique religieuse l’animisme. En dehors de cette 

première pratique religieuse dans cette communauté, certaines personnes adorent d’autres dieux. L’on 

peut citer la religion catholique et celle de Mahomet (l’Islam). Toutefois, les nouvelles églises dites de réveil 

attirent également une partie de la population. Il s’agit des nouvelles églises telles que : l’Eglise Néo-

Apostolique. La Foi Profonde. Eglise des Assemblées de Dieu, etc. 

3.1.3. Organisation sociale et foncier dans le milieu 

3.1.3.1. Organisation sociale 

L’organisation administrative est celle connue à la base par les quartiers et les villages. Les quartiers 

forment les villages et un groupe de villages vont constituer un canton. Le pouvoir administratif est exercé 

par le Chef canton. Dans le cadre des réunions de consultations ou de prise de décisions, le Chef Village 

s’entoure de ses notables et les chef quartiers. Les CDQ et le CVD sont représentés par leur président. Il 

faut noter qu’il existe une parfaite cohabitation entre le Chef Village et ses collaborateurs. Cette 
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collaboration facilite l’harmonie et le règlement de différents conflits. Il est à relever que ces autorités jouent 

un rôle très important dans la gestion des ressources naturelles et forestières locales. 

L’intervention des animateurs de l’ONG ODIAE n’est pas à négliger. Ces membres interviennent surtout à 

travers la communication et la sensibilisation, dans la protection de la forêt. Ils forment également les 

communautés locales dans la culture de la pépinière et le reboisement des plantes.   

Dans le canton de Goubi, la taille moyenne des ménages est de 6 avec un minimum de 3 et un maximum 

de 9 personnes. 

3.1.3.2. Mode d’accès à la terre et tenure foncière 

Les pratiques foncières dans ce village s’appuient sur le droit foncier traditionnel. La configuration des 

droits fonciers fait état de ce que le doyen du lignage est chargé de la gestion foncière au niveau de la 

famille et assure la distribution entre les familles. L’héritage est le mode de transmission du patrimoine 

foncier. La descendance est patrilinéaire mais les femmes ont acquis le droit de jouissance mais pas dans 

les mêmes proportions que les hommes. Par ailleurs, le don d’une parcelle de terre est autorisé et permet 

à l’étranger de s’installer et mener librement les activés qu’il désire. Un contrat est signé entre le 

propriétaire et celui à qui une portion de terre est donnée. Ce dernier reconnait à travers le contrat qu’il 

n’est pas propriétaire de cette portion de terre et paye une redevance, généralement les produits de 

cultures au propriétaire de la terre. La vente ou l’achat des terres n’est pas encore introduit dans cette 

localité. Sur l’échantillon enquêté 85% déclarent acquérir la terre par héritage et le reste, par donation. 

3.1.4. Activités socioéconomiques 

L’économie du village se caractérise par l’agriculture, l’élevage, les transformations agro-alimentaires et 

l’exploitation du bois-énergie. 

3.1.4.1. Agriculture et élevage 

La principale activité de la population du village est l’agriculture. Il s’agit d’une agriculture traditionnelle, 

pluviale pratiquée avec des outils rudimentaires tels que la houe, la daba, le coupe-coupe, la hache, les 

râteaux, les arrosoirs, etc. Les équipements semi-modernes ou modernes tels que l’attelage ou le tracteur, 

autre fois pratiqués, sont aujourd’hui abandonnés par faute d’entretien et manque de moyens financiers 

pour assurer leur renouvellement. Les techniques culturales sont basées sur la rotation entre les cultures. 

Les spéculations agricoles dominantes et cultivées : le maïs, le soja, l’igname, le manioc et les cultures 

maraîchères (adémè, gboma, piment vert, tomate, gombo, etc.).  

Le travail agricole dans ces villages est confronté à plusieurs contraintes. Parmi ces contraintes, l’on peut 

relever les sols pauvres, et ensuite la diminution de la durée de la saison des pluies. A tout cela s’ajoute la 

destruction des cultures par les animaux  pâturés. Pour lutter contre la rareté des pluies, les agriculteurs 

pratiquent la sélection des cultures et des plantes bien adaptées à la saison. Aujourd’hui l’utilisation des 

herbicides est très récurrente et contribue davantage à la destruction des sols déjà pauvres. L’élevage du 

type traditionnel constitue une activité secondaire pour la plupart des ménages des villages de la zone 

d’étude. Les petits ruminants (ovins, caprins) et la volaille sont toujours en divagation pour leur 

alimentation. L’élevage des bovins n’est pas observé localement. Ces animaux sont observés grâce à 

l’’effet de la transhumance et ce type d’élevage est pratiqué par les peulhs. 



16 

 

3.1.4.2. La chasse 

Les différents outils tels que la fronde, l’arc, le gourdin, la massue, la machette, le piégeage, le fusil 

artisanal et la lance constituent les principaux outils de chasse utilisés par les populations. Les techniques 

ou méthodes de chasse pratiquées sont : la chasse à la battue, la chasse à l’affût, la chasse sur trace et la 

mise à feu de la végétation. Parmi ces méthodes, les feux de végétation sont néfastes pour la biodiversité, 

car ils détruisent le couvert aérien, la régénération naturelle, les œufs et les nids des oiseaux et des 

reptiles. En somme, les pratiques de chasse observées ne favorisent pas la gestion rationnelle de la faune 

car elles ne respectent pas les normes conventionnelles de chasse. Les produits de la chasse sont : le 

lièvre, la biche, la perdrix, le varan, le rat et la pintade sauvage. 

3.1.4.3. Transformation agro-alimentaire 

Les activités consistent à la transformation des produits agricoles en produits dérivés. Il s’agit de la 

transformation du maïs/mil/sorgho en bouillie, du manioc en gari, du soja en fromage de soja, etc. Les 

processus de transformation reposent sur les connaissances endogènes.  

Les produits agricoles transformés ou non sont commercialisés sur le marché local. Ce marché a une 

grande renommée et connait l’arrivée des commerçants venant d’ailleurs pour s’approvisionner en produits 

vivriers. Les produits commercialisés sont surtout le, le maïs, manioc, l’igname, le haricot, l’huile de palme 

etc. Cependant, bien que ces produits attirent beaucoup de commerçants de l’extérieur, il convient de 

signaler que l’arrivée de ces commerçants et l’écoulement des produits agricoles à partir de ce village 

restent très difficile d’accès en raison de la mauvaise praticabilité de la route. 

3.1.4.4. Exploitation et commercialisation du bois-énergie 

Les coupes de bois sont bien des pratiques frauduleusement et illégalement menées dans la FCI. Si les 

femmes effectuent l’exploitation et la commercialisation du bois-énergie, les hommes quant à eux 

interviennent dans la fabrication des planches. En plus du ramassage du bois mort, les coupes de bois 

sont réalisées à l’aide de hache, de coupe-coupe et parfois de tronçonneuse. Les bois sont utilisés comme 

bois de chauffe, bois de services, ou transformés en charbon de bois. Le bois est également transformé 

sous forme de planche qui intervient beaucoup dans la construction des habitats. Le bois ou charbon de 

bois et les planches sont souvent chargés dans des camions en transit ou dédiés à ce transport vers les 

villes et autres directions.  

D’après les réponses des enquêtés et les échanges avec la population dans le village de la FCI, 

l’exploitation du bois sous toutes ces formes est interdite dans la FCI. 

3.1.5. Equipements et infrastructures sociaux de base  

3.1.5.1. Alimentation en eau potable 

Un mini AEP installé en 2004, permet de desservir le centre du village de Goubi en eau potable. Il est 

composé d’’un château, un réseau de distribution et 08 Bornes Fontaines (BF). Le système d’alimentation 

en eau potable dans le village de Goubi est complété par les forages et les puits. Si les dispositions 

présentes épargnent une partie de la population du village de Goubi, cela n’est pas l’apanage pour la 
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population des milieux reculés. Dans ces milieux, le problème de l’accès à l’eau potable des communautés, 

reste un casse-tête pour les autorités administratives locales malgré leurs multiples efforts.  

Dans ces milieux, La population est confrontée à de nombreuses difficultés en matière 

d’approvisionnement en eau potable. Plusieurs cas peuvent expliquer cette situation. Les puits 

généralement de petit diamètre et peu profonds tarissent déjà en début de la saison sèche. Les forages en 

nombre insuffisant tombent souvent en panne à cause du manque d’entretiens préventifs. La difficulté en 

approvisionnement en eau potable, entraine la population à faire recours à des sources d’eau 

traditionnelles (rivières, mares etc…) de qualité douteuse. Dans le cadre de l’accessibilité à l’eau les 

résultats de l’enquête montrent que 70% des ménages trouvent leur eau à partir des BF et forages tandis 

que 30% se dirigent vers les ruisseaux ou les sources d’eau non aménagées (Figure 4).  

C’est dire donc que des efforts doivent être encore fournis en matière de couverture d’eau potable dans le 

village de Goubi. 

 

Figure 4: Taux d'accès aux différentes sources d'eau dans Village de Goubi 

70% 

30% 

Differentes sources d'eau 

BF/Forage

RUISSEAU
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Photo 1: Source d’eau traditionnelle (A), BF d’eau potable (B), Forage d’eau (C), Puits d’eau (D) 

3.1.5.2. Assainissement 

Le village de Goubi manque d’un plan d’assainissement. Les eaux de pluies stagnent  souvent par endroit 

sur le sol. Les caniveaux, même s’ils existent par endroit sont ouverts et bouchés. Ceci rend difficile voire 

impossible la circulation de la population avec de nombreux cas d’accidents et des eaux de ruissellement. 

L’observation du milieu à laisser constater la présence de nombreux dépotoirs sauvages. Sur l’échantillon 

enquêté dans le village de Goubi, tous ont déclaré n’avoir pas WC moderne, 70% ont déclaré qu’ils font 

leur besoin dans la forêt et 30% à l’air libre.  

Il est donc nécessaire de construire dans ce village les ouvrages d’assainissement. Les caniveaux doivent 

être construits pour drainer les eaux de pluies et de ruissellement, et couverts pour éviter les accidents. 

Les endroits doivent être aménagés pour servir de dépotoirs. Les WC communautaires doivent être 

construites et encourager la population à leur utilisation pour éviter la défécation à l’air libre et dans la forêt, 

ce qui constitue une source de pollution des eaux de boisson. 
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Photo 2: Caniveau inachevé (A), Caniveau ouvert, dépotoir sauvage (C), endroit aménagé servant de 

douche (D) 

3.1.5.3. Voies de communication et télécommunication 

 Voies de communication 

Les trois principaux axes qui relient ce village sont : Bago-Goubi 20 km, Kamboli-Goubi 20 km et 

Koussountou 22 km. Toutes ces routes qui mènent au village de Goubi sont revêtue de latérite. Elles sont 

difficiles d’accès pendant la période des pluies et sont très impraticables. Le système viaire dans ce village 

est composé uniquement des pistes rurales et de sentiers. Le transport est réalisé couramment par divers 

moyens de déplacement répartis comme suit : la marche, la moto et le vélo. La connexion avec les villes et 

localités voisines se fait essentiellement par des voitures et taxis moto. 

 Télécommunication 

La téléphonie mobile au Togo est détenue par deux groupes de télécommunications. Il s’agit du groupe 

Togocom qui offre le service de téléphonie mobile et de la ligne fixe, puis le groupe Moov Africa qui offre 

également le service de téléphonie mobile. Les antennes de ces deux groupes de télécommunication sont 

bien implantées dans le voisinage du village, permettent de relayer ainsi le réseau de communication de 

ces deux services. Mais malheureusement, force est de constater que le réseau de ces deux services est 

souvent instable rendant très difficile la communication pour les personnes qui se sont abonnées à l’un ou 
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l’autre service de ces deux groupes de téléphonie mobile. La connexion internet est absente dans le village 

de Goubi. 

3.1.5.4 Centres de santé et soins médicaux 

Il existe une Unité de Soins Périphériques (USP) pour offrir les soins à la population de Goubi. Toutefois, 

les cas d’accouchement compliqués et autres cas graves sont transférés vers l’hôpital de Tchamba ou de 

Sokodé. Alternativement, la population  se livre à la médecine traditionnelle en se donnant aux plantes 

dites thérapeutiques. Les maladies les plus courantes dans ces zones sont le paludisme, les maux de 

ventre, la diarrhée, les hémorroïdes, infections diverses et la toux, etc.. 

3.1.5.5. Ecoles et Centres de formation 

Le village de Goubi, présente des infrastructures éducatives représentées par le primaire, le collège et le 

lycée. L’analyse des résultats de l’enquête montre que 30% de l’échantillon sont illettrés, 20% ont fait le 

primaire et 50% le secondaire (Figure 5). L’on peut donc constater que le taux de scolarisation de la 

population à Goubi est moyen. Dans l’ensemble, même si les écoles, primaire secondaire et lycée sont 

implantées dans ce village, le constat que l’on peut faire est que les infrastructures ou les bâtiments restent 

très insuffisantes. 

 

Photo 3: EPP Goubi (A), CEG Goubi (B), Plaque lycee Goubi (C), Bâtiment lycée en construction (D) 
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Figure 5: Niveau d'éducation des habitants de Goubi (Source: Données de terrain, octobre 2021) 

3.1.5.6. Energie et électrification  

L’énergie électrique et l’électrification nouvellement installée ne couvrent pas tout dans le village de Goubi. 

Les ménages non couvert par l’énergie électrique utilisent ainsi des lampes tempêtes, et des torches pour 

éclairer leurs concessions. La tendance observée dans cette localité, est l’utilisation des plaques solaires 

dans les endroits où l’énergie électrique est absente. Cependant, selon l’échantillonnage des ménages, les 

torches et lampes tempêtes sont les moyens d’éclairage les plus utilisés. 

Pour ce qui est de l’éclairage public, tout le village n’est pas couvert. En ce qui concerne l’énergie de 

cuisson, 100 % des ménages enquêtés utilisent le bois de chauffe et le charbon de bois comme source 

d’énergie. Cette situation augmente la pression anthropique sur les ressources forestières provoquant ainsi 

le déboisement, la dégradation des terres et l’appauvrissement des sols. Ceci entrainant inévitablement 

l’irrégularité des pluies. 

3.1.6. Valorisation de la FCI 

3.1.6.1. Valeurs de la forêt vis-à-vis de la population 

La population du village de Goubi a une bonne connaissance de la forêt d’Igbo Aloussou. La connaissance 

de la forêt a un lien avec la catégorie d’habitant qui mènent un certain nombre d’activités proche ou au sein 

même de la forêt. Les habitants sont donc attirés par les potentialités que leurs offrent cette forêt et aussi 

dans le but principal de tirer profit et d’améliorer leurs conditions de vie. Les données de l’enquête 

ressortent que les personnes ayant constitué l’échantillon ont toutes, une bonne connaissance de cette FCI 

Les habitants de Goubi ont un intérêt pour l’existence de la FCI. Pour cela, plusieurs valeurs sont 

attribuées à la FCI. Quarante pour cent (40%) des enquêtés, cette forêt a une valeur de conservation de la 

biodiversité et des paysages forestiers. C’est le lieu où se retrouvent les espèces fauniques et floristiques 

du milieu. Quarante autres pour cent (40%) des enquêtés accordent à la forêt la valeur spirituelle car selon 

la population cette forêt permettent à la population de communiquer avec leur divinité. Dix pour cent (10%) 
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des enquêtés attribuent à cette forêt, la valeur thérapeutique, et les dix pour cent (10%) restant pensent 

plutôt que la forêt rend le village beau (Figure 6).  

 

Figure 6: Différentes valeurs attribuées à la FCI 

3.1.6.2. Importance socioéconomique de la forêt pour la population 

La communauté de Goubi, a un lien intrinsèque avec la FC d’Igbo Alosso. Ceci explique justement la 

relation entre l’homme et la forêt.  

 Utilité thérapeutique de la forêt 

L’homme de Goubi pour se soigner ou se maintenir en parfaite santé fait recours à des plantes. Ainsi, pour 

l’ensemble de l’échantillon de la population, 10% des enquêtés déclarent avoir fait recours à des plantes de 

la forêt pour recouvrer leur santé. Les principales maladies soignées à partir de ces plantes sont : 

Paludisme, Maux de ventre, Maux de tête, Ulcère et Plaies intestinale.  

Selon les investigations de terrains, les maladies (ou symptôme) les plus couramment citées lors des 

enquêtes auprès de la population vivant autour de ces forêts sont : le paludisme, les maux de ventre. 

D’autres maladies sont rares et parmi ces maladies on peut citer la diarrhée, les infections, les maux de 

tête, les maux de ventre, etc. (Figure 7). 
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Figure 7: Fréquence de citation des maladies récurrentes (sources : données de terrain, octobre 2021) 

 Utilité économique 

Certaines espèces de la FCI sont pourvoyeuses de produits forestiers non ligneux (PFNL) qui sont 

directement vendus, ou transformés en d’autres produits avant d’être vendu. La vente de ces produits de la 

forêt procure des moyens financiers aux habitants et contribue ainsi à l’amélioration de leurs conditions de 

vie. Ces PFNL contribuent largement aux revenus annuels des ménages et revêtent une grande 

importance économique pour la population.  

3.1.7. Analyse des conflits existant autour de la FC de Igbo Aloussou et leur stratégie de gestion  

Les analyses mettent en évidence plusieurs types de conflits dont les plus fréquents sont : les conflits entre 

homme et faune, puis les conflits entre les populations et l’administration forestière. 

 Conflits homme et faune (CHF) 

Les analyses mettent en évidence plusieurs types de conflits dont les plus fréquents sont : les conflits entre 

homme et faune, puis les conflits entre les populations et l’administration forestière. 

 Conflits homme et faune (CHF) 

La cohabitation entre l’homme et la faune a toujours créé des situations de destruction des cultures de la 

part des uns et de l’abattage de la part des autres. Si l’action de l’homme sur la forêt est vaste et prend des 

formes nuisibles vis-à-vis de l’environnement, celle des animaux sur les activités de l’homme telle que 

l’agriculture, n’est pas à négliger. Aussi, il est à noter que l’homme lui-même n’est pas épargné de la 

menace animale. Sur l’ensemble des personnes enquêtées, 80% déclarent avoir des problèmes avec les 

espèces animales qui arrachent ou consomment les cultures. Aussi, 20% des enquêtés disent ne pas être 

inquiétés par la présence l’espèce animale (Figure 8). 
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Figure 8: Proportion de la population ayant des problèmes avec les animaux 

Les investigations sur les CHF mettent relief la destruction des cultures. L’endommagement des cultures 

surtout vivrières (Manioc, maïs, igname, soja, niébé,) est l’une des formes les plus fréquentes de CHF dans 

la zone. Les animaux sauvages mis en cause par cette destruction des cultures sont : les primates 

(babouins, patas, etc), les francolins, les aulacaudes et les espèces de bovidae regroupant les 

céphalophes. Pour lutter contre ce conflit, les stratégies les plus utilisées sont  la surveillance, la pose des 

d’épouvantail, la pose des pièges et  la chasse. 

  

Tableau 1: Tableau de destruction des cultures par les animaux (sources : données de terrain, octobre 

2021) 

N° ord Culture 
Stade de destruction 

Animaux mis en cause 
Jeune  Intermédiaire Mature 

1 Mais + + + Singe rouge, Agouti, Perdrix 

2 Igname   + + Phacochère, Agouti, Rat 

3 Manioc     + Agouti, Rat, singe  rouge 

4 Haricot     + Singe rouge, Agouti, Perdrix 

5 Sorgho     + Perdrix et autres oiseaux  

 

3.2. Occupation du sol de la FC K et communautés végétales de la FCI 

Dans la forêt communautaire de Igbo Aloussou on retrouve quatre communautés végétales notamment : 

les cultures/jachères les forêts denses, les forêts claires/savanes boisées, les forêts 

riveraines/marécageuses et les savanes arborée/savane arbustives (Figure 9 et 10).. 

 Les champs/Jachères : Ce sont des formations anthropiques qui sont rares et faiblement 

représentées dans la FC de Igbo Aloussou. Il s’agit essentiellement de vieilles jachères colonisées par 

les essences telles que les Vitellaria paradoxa, erminalia laxiflora, Afzelia africana et Terminalia 

laxiflora 
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 Les forêts denses : il s’agit des forêts denses sèches. Ces formations sont peu représentées dans la 

FC de Igbo Aloussou et se situent dans des dépressions. Les espèces rencontrées sont : Diospyros 

mespiliformis, Manilkara multinervis, Cola gigantea. 

 les forêts claires/savanes boisées : Ce sont des formations bien représentées dans la FC de Igbo 

Aloussou. Les espèces les plus fréquentes sont : Anogeissus leiocarpa. Manilkara multinervis etc.,  

 les savanes arborées/savane arbustives: Elles sont les plus représentés et renferment essentiellement 

les Combretaceae et les Sapotaceae 

 

Figure 9: Occupation du sol du bloc A de la FCI  
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Figure 10: Occupation du sol du bloc B de la FCI  

 

3.3. Caractéristiques floristiques et caractéristiques forestières 

3.3.1. Abondance et Indices de Biodiversité des ligneux 

3.3.1.1. Descripteurs d’abondance d’espèces dans les peuplements 

Les descripteurs sont la fréquence relative, la densité relative, la dominance relative et l’importance value. 

3.3.1.1.1. Fréquence relative 

Les trois espèces les plus répandues de la forêt de Igbo Aloussou avec des fréquences allant de 39 à 61% 

sont : Anogeissus leocarpus ; Malankanta alnifolia ; Spondia mombin (Figure 11).  



27 

 

 

Figure 11: Classement des 10 premières espèces selon leur fréquence relative 

3.3.1.1.2. Densité relative 

Les espèces les plus représentées selon leur densité relative sont : Malankanta alnifolia ; Anogeissus 

leocarpus ; Spondia mombin. Les densités relatives des 10 premières espèces sont indiquées sur la Figure 

12. 

 

Figure 12: Classement des 10 premières espèces selon leur densité relative 

3.3.1.1.3. Dominance relative 

Les espèces de la forêt communautaire de Igbo Aloussou ayant plus de surface terrière sont indiquées sur 

la Figure 12. Malankanta alnifolia et Anogeissus leocarpus sont les espèces qui ont la plus grande 

dominance relative. 
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Figure 13: Classement des 10 premières espèces selon leur dominance relative 

3.3.1.1.4. Importance value 

L’appréciation de l’abondance des espèces de la forêt s’est faite à travers l’importance value qui traduit 

l’importance structurale d’une espèce. Les 10 premières espèces selon leur importance value sont 

illustrées (Figure 14). Malankanta alnifolia est l’espèce ayant l’importance value la plus élevée suivi de 

Anogeissus leocarpus et Spondia mombin. 

. 

 
Figure 14 : Dix premières espèces de la forêt communautaire selon leur importance value en % 

3.3.1.1.1. Indice de biodiversité 

La biodiversité se manifeste sous deux formes à savoir la variété et l’abondance relative des espèces 

(Magurran, 1988). La variété des espèces est souvent exprimée par l’indice de la richesse en espèce et 
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l’abandonce est exprimée par les indices de diversité de Shannon-Weaver, indice d’équitabilité et l’indice 

de Simpson. Ces différents indices de biodiversité sont consignés dans le Tableau 2. 

Tableau 2 : indices de biodiversité de la forêt de Igbo Aloussou 

Indice de Margalef ou de 

richesse 

Indice de diversité de 

Shannon-Weaver 

Indice d’Equitabilité (E) Indice de 

Simpson 

29 3,48 0,80 0,05 

 

La forêt communautaire de Igbo Aloussou présente une richesse dont l’indice est de 29. Concernant 

l’abondance des espèces, l’indice de Shannon-Weaver est de 3,48 d’où une richesse spécifique et une 

abondance des espèces très élevées. L’indice d’Equitabilité est de 0,80 montrant que l’abondance proche 

de 1 est équitable. L’indice de Simpson qui détermine la probabilité que 2 individus choisis au hasard 

appartiennent à la même espèce est de 0,05. Cet indice faible induit la présence d’une forte diversité dans 

la forêt. 

3.3.2. Paramètres dendrométriques 

La forêt communautaire de Igbo Aloussou est caractérisée par : la densité du peuplement de 114 tiges/ha 

pour une surface terrière de 7,68 m2. Le volume total moyen du peuplement de cette forêt est de 113,42 

m3/ha (Tableau 3). 

Tableau 3 : Paramètre dendrométrique de la forêt communautaire de Igbo Aloussou 

UE (Placettes) Densité (tiges/ha) G (m²/ha) V tot (m3/ha) 

31 114 ± 58 7,68 ± 6,50 113,42 ± 101,53 

 

3.3.3. Structures diamétriques 

3.3.3.1. Structure diamétrique de l’ensemble de la forêt 

La structure diamétrique du peuplement de la forêt se présente en forme de L montrant l’existence de 

beaucoup de tiges de petits diamètres notamment les classe de 10-20 et 20-30  (Figure 15). Une forte 

représentation des tiges d’avenir permettra d’assurer le renouvellement de la forêt à long terme.  



30 

 

 

Figure 15: Structure diamètre des espèces de la forêt 

 

3.4. Diversité de la faune 

3.4.1. Etat des lieux de la diversité faunique 

Les inventaires ont permis de recenser 5 représentants de la faune des grands mammifères. Ces 5 

espèces appartiennent à 3 familles et 5 genres. Il s’agit des familles Bovidae (3 espèces) et 

Cercopithecidae (2 espèces). Le tableau  ci-après donne le récapitulatif de ces espèces. Cependant, les 

investigations auprès des communautés ont permis de relever que cette FC contient plus de 29 espèces 

de mammifères. Cependant, il faut relever que la densité des diverses espèces est très faible. Les 

observations faites ne permettent pas d’évaluer cette densité par les méthodes généralement utilisées. 

Tableau 4: Espèces de faune recensées dans la forêt communautaire de Igbo Aloussou selon leur famille 

Espèces selon les familles 
 

Nom courant 

Bovidae  

Kobus ellipsiprymnus (Ogilbyi, 1833) Kob defassa 

Tragelaphus scriptus (Pallas, 1766) Guib 

Sylvicapra grimmia Céphalophe de Grimm 

Cercopithecidae  

Erythrocebus patas (Schreber, 1774) Patas 

Papio Anubis (Lesson, 1827) Babouin 
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3.4.3. Statut de conservation des espèces de faune recensées dans la forêt communautaire de Igbo 

Aloussou 

L’évaluation globale des espèces de faune selon la liste rouge de l’Union Internationale pour la 

Conservation de la Nature (UICN) montre qu’il existe 1 espèce menacée (VU) dans la forêt de Igbo 

Aloussou. Il y existe une espèce quasi menacées (NT) : Erythrocebus patas. Le reste des espèces sont de 

préoccupation mineure (LC) (Tableau 14). 

Il faut tout de même noter que l’évaluation du statut de conservation d’une espèce peut se faire avec la 

méthodologie définie par l’UICN (UICN France, 2018) à l’échelle locale ou régionale afin de prendre en 

compte les spécificités d’une zone géographique donnée. Ceci relèvera d’une autre étude. Les statuts 

donnés dans le présent rapport sont ceux de l’évaluation globale. La forêt communautaire de Igbo 

Aloussou peut présenter des singularités qui ne sont pas prises en compte dans le cadre de la présente 

mission.  

Tableau 5: Statut de conservation des espèces de faune recensées 

Espèces suivant les familles 
Statut de conservation  

Source 
LC NT VU 

Bovidae 2 1    

Kobus ellipsiprymnus (Ogilbyi, 1833) X 
 

 

IUCN SSC Antelope Specialist Group (2016a) 

Tragelaphus scriptus (Pallas, 1766) X 
 

 

IUCN SSC Antelope Specialist Group ( 2016b) 

Sylvicapra grimmia   X IUCN SSC Antelope S 

Cercopithecidae 1 1    

Erythrocebus patas (Schreber, 1774) 
 

X 

 

de Jong et al. (2020) 

Papio anubis (Lesson, 1827) X 
 

 

Wallis (2020) 

Total 3 1 1  

 

3.5. Analyse du cadre juridique et institutionnel 

3.5.1. Statut juridique de la FCI 

La FCI est une forêt communautaire, érigé sur les terres des individus appartenant au village de Goubi. 

Dans ce contexte la création de cette forêt cadre avec les dispositions de l’article 24 de la section 3 du 

code forestier qui définit un domaine forestier des particuliers comme ‘’les forêts, boisements et terrains à 

reboiser immatriculés ou reconnus au nom des particuliers ; les forêts, boisements et terrains forestiers mis 

en valeur et exploités par les particuliers’’. En effet, l’article 25, précise que les groupements ou 

communautés rurales ou de base sont assimilés aux particuliers. L’ensemble des propriétaires terriens se 

sont mis d’accord pour céder leurs parcelles pour la création de la FCI. Cependant, relevons que Le 

processus de reconnaissance officielle de la FCI en tant que forêt communautaire n’est pas effectif. 

L’élaboration du présent PSG s’inscrit dans ce processus. 

3.5.2. Structure de gouvernance de la forêt 

L’entité juridique mis en place pour la gestion de la forêt est comité de vigilance mise en place qui est 

constitué aussi bien des propriétaires terriens que des représentants des villages riverains. Cependant ce 

comité de gestion ne dispose pas encore de statuts ni de règlement intérieur. L’élaboration de ces 



32 

 

documents est en cours de finalisation sous l’appui d’une ONG locale. En ce qui concerne la délimitation 

de la forêt, cette phase est pratiquement terminée et chacun connaît bien les limites de sa parcelle dans 

cette forêt. La population est bien organisée autour du chef et toute décision d’intervention dans la forêt se 

fait autour de celui-ci.  

3.5.3. Analyse des parties prenantes à la gestion de la forêt 

 Population locale 

Les populations des villages riverains de la FCI, dans leur majorité reconnaissent l’utilité et la valeur de la 

forêt dans leur vie. L’importance de la forêt n’est plus à nier ou négliger dans l’histoire de l’être et de tout 

son développement dans ces villages. Au moment où les uns vont dans la forêt pour chercher les plantes 

de la forêt qui ont le pouvoir de guérison et/ou assurent l’équilibre mental de l’homme d’autres y trouvent 

les produits qui constituent une source de revenue dans le sens où ces produits leurs procurent des 

moyens financiers en les permettant de subvenir à leurs besoins. Cette population se sent impliquée dans 

la gestion de de la FCI et est disposée à soutenir les actions de conservation.  

 Comité villageois de développement (CVD) 

Goubi dispose d’un Comité villageois de développement (CVD) qui participe activement au développement 

de la localité. Ce CVD est fortement impliquée dans les prises de décisions en matière de la gestion et 

conservation de la FCI et  d’autres initiatives de développement. Cependant, les membres du CVD n’ont 

pas la capacité nécessaire pour implémenter les stratégies de conservation et gestion durable des 

ressources forestières à l’échelle locale. 

 Ministère de l’environnement et des ressources forestières   

Cette institution intervient dans la protection de l’environnement dans la zone à travers la Direction 

préfectorale de l’environnement et des ressources forestières Basée à Sokodé. Cette direction joue un rôle 

d’appui dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre du plan d’aménagement. Elle intervient 

également pour appuyer la mise en œuvre de la réglementation en matière de la gestion des ressources 

forestière dans la zone. Les populations estiment qu’elles entretiennent avec l’administration forestière 

locale de la zone de bons rapports. Elles estiment que seuls les agents forestiers de l’état pourront les 

appuyer pour éviter que les populations cessent de dévaster le couvert végétal pour faire du charbon de 

bois. Cette administration forestière est aussi attendue dans le domaine de mise en œuvre de la stratégie 

de la restauration de cette forêt de Igbo Aloussou 

 Autres parties prenantes intervenant dans la zone:  

La coordination des ONGs qui appuie la mise en œuvre de la gestion effective de la forêt communautaire a 

produit et distribué à ce jour des plants aux communautés impliquées dans le projet de de l FCI. Elle a fait 

installer des ruches artificielles en vue d’initier et appuyer l’apiculture. Des formations ont été données aux 

membres des organes de gestion. Les populations surtout celles dont les terres abritent les forêts affirment 

que leur participation au projet a été effective à travers certaines activités.  
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Elles disent avoir participé aux activités de transport de plants sur les sites, de désherbage, de trouaison, 

de mise en terre des plants. Elles interviennent également dans l’entretien et la protection des plants. Les 

allogènes riverains de ces forêts communautaires participent à toutes les activités sous l’impulsion de leurs 

propriétaires terriens à travers le comité local de gestion. Pour plus de motivation et d’entrain à la 

protection des forêts, il serait plus indiqué d’expliquer aux allogènes les avantages et les bénéfices qu’ils 

auront à tirer à court, moyen et à long terme afin d’accroître leur participation. 

Aujourd’hui, d’après les investigations de terrain, les activités se résument essentiellement à celles citées 

plus haut et à la sensibilisation des populations riveraines sur le bien-fondé de la conservation et de la 

restauration de la forêt communautaire en particulier et des écosystèmes naturels en général. 
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IV. ANALYSE DES FORCES, FAIBLESSES, MENACES ET OPPORTUNITES ET ZONAGE DE LA FCI  

4.1. Contraintes, faiblesses, Opportunités et atouts 

L’analyse institutionnelle a permis de relever les forces, faiblesses, opportunités et menaces de la gestion 

de la forêt communautaire. 

Tableau 6 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces dans la gestion de la forêt 

communautaire de Igbo Aloussou 

CAPACITES OPERATIONNELLES 

FORCES FAIBLESSES 

Adoption par les producteurs des variétés nouvelles ayant un 

meilleur rendement ;  

-Prise en compte de l’environnement (ADAPT) foresterie et 

Agriculture dans ce projet. 

-Prise en compte de la gestion de la transhumance dans la 

politique forestière du Togo de 2011. 

-Bonne connaissance et pratique des technologies de 

conservation des ressources dans certaines localités ; 

-Emulation à la création des forêts communautaires chez certaines 

collectivités. 

- Baisse enregistrée au niveau des rendements agricoles ; 

- Faible intégration de techniques agroforestières dans les 

systèmes de culture dans certaines zones ; 

- Forte utilisation du feu comme technique de 

défrichement  

- Retard dans l’intégration des espèces résilientes dans 

les programmes /projets de reboisement villageois ; 

- Efforts actuels de reboisement insuffisant pour faire face 

aux besoins économiques 

OPPORTUNITES MENACES 

-Prise de conscience de certaines populations par rapport aux 

dangers et impacts socio-économiques et environnementaux des 

effets changements climatiques,  

-Existence d’un certain nombre de programmes /projets 

intervenants dans la reconstitution/protection des ressources 

forestières (GDF/GTD, PNR, etc.)  

-Existence d’une stratégie nationale de gestion des RN 

- Disponibilité des PTF à appuyer les actions de gestion durable 

des GDT/GDT) 

 

- - Pression élevée sur les ressources forestières 

- Pratique continue de l’agriculture itinérante  

-Baisse de rendement 

-Dégradation du couvert végétal par les transhumants à la 

recherche du pâturage. 

- Perturbation du cycle climatique ;  

- Déboisement et intensification de la production du 

charbon de bois ; 

- Manifestation de plus en plus évidente des effets négatifs 

des changements climatiques 

CADRE JURIDIQUE  

FORCES FAIBLESSES 

-Existence d’instruments juridiques (loi-cadre sur l’environnement 

et code forestier, loi sur la décentralisation et décret spécifique à la 

gestion des feux précoces) 

 -Ratification des conventions et accords internationaux relatifs à la 

gestion des ressources forestières (OIBT, CDB, RAMSAR, CLD, 

APA, CCNUCC, CITES, etc.)  

-Existence de politiques, programmes et projets en matière de 

gestion des ressources forestières et d’une stratégie de GDT/GDT) 

-Faible vulgarisation des textes forestiers au niveau des 

communautés à la base 

- Insuffisance de la règlementation sur les RN  

-Manque de certains textes d’application pertinents de 

gestion des feux 

- Stratégie non diffusée ou déclinée en plans locaux  

 

 

OPPORTUNITES MENACES 

-Disponibilité des PTF à financer des activités de gestion des 

ressources forestières (FAO, UE, PNUD, UEMOA, FEM, PNUE, 

UICN, BOAD, FCPF, BM, GIZ, etc.) 

 -Existence des mécanismes de financements innovants (Fonds 

Vert, Fonds Climat, AMCC+, FCPF,) 

- Insuffisance de synergie entre les programmes et projets 

en cours 

- Insuffisance de la capacité d'absorption des fonds 

- Existence du nouveau code foncier 
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-Code foncier en cours d’élaboration 

INSTITUTIONS PUBLIQUES 

FORCES FAIBLESSES 

-Le pays dispose d’un département ministériel en charge des 

ressources forestières 

- existence des services déconcentrés au niveau des régions et 

préfectures et les brigades forestières 

Collaboration entre les institutions impliquées dans la gestion des 

GDT/GDT) (agriculture, sécurité) 

-Adhésion des populations locales à la gestion des aires 

protégées, aux activités de reboisement et l’existence des AVGAP, 

UAVGAP 

- Insuffisance du personnel du Ministère en charge de la 

foresterie 

-Insuffisance de matériels et équipement adéquats et pour 

la réalisation de ses missions 

- Non opérationnalisation des comités locaux de gestion 

des GDT/GDT) 

OPPORTUNITES MENACES 

-Elaboration de la politique forestière du Togo 2021-2030 

Mise en place du Fonds National de Développement Forestier 

(FNDF) au niveau du MERF 

-Existence du FNDF, FNE, qui doivent financer les activités 

forestières en général et en matière de reboisement en particulier 

-Ambition du gouvernement de reboiser 1 milliard d’arbres à 

l’horizon 2030, 

-Existence d’un engagement des acteurs en matière de 

reboisement à savoir les ONG, les associations, les syndicats, 

permettant d’augmenter la couverture forestière du pays 

-Faible capacité de mobilisation de ressource financière 

du FNDF  

-Manque d’opérationnalisation du FNE et faible 

opérationnalisation du FNDF  

- Manque de textes juridiques relatifs aux mesures 

incitatives de reboisement 

GENRE 

FORCES FAIBLESSES 

-Prise en compte de l’approche genre dans la conception des 

programmes de reboisement en Afrique 

-Existence d’organisation de défense des droits des femmes 

-Adoption du nouveau Code de la Famille qui facilite l’accès des 

femmes à la terre 

-Dichotomie entre droit coutumier et droit moderne (par 

rapport au droit de propriété sur la terre) 

-Dépendance des femmes aux biens et services des 

ressources forestières 

OPPORTUNITES 

-Promotion du genre au niveau international et national 

RESSOURCES FINANCIERES 

FORCES FAIBLESSES 

-Existence des marchés intéressants pour les produits forestiers 

tant au niveau national qu’international 

-Contribution du secteur forestier à l’économie nationale est de 

plus en plus importante  

-Insuffisance d’information du secteur privé ne facilitant 

pas sa plus grande participation ; 

-Manque de clarté sur les opportunités d’affaires dans le 

secteur forestier 

-Insuffisance de plaidoyer pour la prise en compte des 

produits forestiers non ligneux et des services 

écosystémiques dans les comptabilités nationales 

-Opportunités d’affaires basées sur l’exploitation non 

régulée des produits forestiers pouvant accentuer la 

déforestation et la dégradation des terres ; 

-Accaparement des terres par le secteur privé 

OPPORTUNITES 

-Existence des opportunités d’importations de produits forestiers 

supérieures aux exportations, ce qui indique de vraies opportunités 

de substitution par des productions domestiques 

-Effort croissant de l’Etat à faire entrer le secteur forestier qui 

jusque-là est largement dans l’informel, dans l’économie formelle.  
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4.2. Principales pressions sur les ressources forestières de la FCI 

Les principales pressions anthropiques qui constituent des menaces pour la FCI sont : 

 L’agriculture qui entraine une grande destruction des habitats de la FCI 

 La transhumance et les pâturages qui contribuent significativement à la destruction des habitats et les 

perturbations écologiques de la faune ; 

 Les feux de végétation qui contribuent à la destruction de la régénération et l’augmentation de la 

destruction de la faune ; 

 L’exploitation forestière qui contribue à la destruction des pieds âgés pouvant produire de bonnes 

semences. 

 

Photo 4: Illustration des principales menaces pour la FCI 

4.2 Proposition de zonage de la FCI et d’actions d’aménagement 

Les analyses cartographiques tenant compte de la disponibilité des ressources et des écosystèmes 

particulier ont permis d’établir une carte de série d’aménagement  présentant deux zones à savoir : la zone 

de conservation et la zone  de production (Figure 19). 
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Figure 16: Carte des groupes d’aménagement du bloc A de la FCI. 

 

Figure 17: Carte des groupes d’aménagement du bloc B de la FCI. 
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Le tableau suivant présente, les activités d’aménagement de chaque zone suivant les objectifs, les forces 

et les menaces 

Tableau 7: Descriptif des séries d’aménagement de la FCI 

SERIE OBJECTIF FORCE MENACES ACTIVITES 

Conservation 
(37,82ha) 

Conserver la 
biodiversité 
naturelle de 
haute valeur 

Zone 
contiguë à 
la RFA 

Lieu de 
prélèvement 
illégal des 
ressources 
naturelles 

Tourisme, 
Recherche, 
surveillance contre la transhumance et 
la coupe illicite de bois, pare feux, 
restauration des peuplements forestiers 
en des espèces natives, régénération 
naturelle assistée 

Production 
(94,06 ha) 

Utiliser à des 
fins de 
diverses 
productions 

Fertilité des 
sols, Zone 
de 
production 
agro 
forestières 

Passage des 
feux, manque 
d’aménageme
nt 

Restauration, agroforesterie, 
reboisement, pâturage, apiculture 
exploitation de bois énergie, bois 
d’œuvre, PFNL, pêche, restauration, 
enrichissement, régénération naturelle 
assistée 
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V. PROGRAMMES D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DE LA FCI 

5.1. Vision  

La vision de la communauté de Goubi pour leur forêt communautaire est : D’ici 2032, les habitats de la 

FCI sont restaurés et contribuent significativement à la conservation de la biodiversité ainsi qu’au 

développement local  à travers l’exploitation et gestion durable de ses ressources. 

Ce PAG s’inscrit dans la vision globale traduite dans le Plan National de Développement (PND) et de la 

feuille de route gouvernementale Togo 2025 en facilitant le développement des forêts communautaires au 

service de l’économie nationale à travers le développement  des infrastructures socioéconomiques, des 

AGR et la création des emplois. En effet, la mise en œuvre de ce PAG contribuera à l’opérationnalisation 

de deux axes du PND notamment : (i) développer des pôles de transformation agricole, manufacturiers et 

d’industries extractives (Axe 2), (ii) consolider le développement social et renforcer les mécanismes 

d’inclusion (Axe 3). Aussi, ce PAG s’inscrit-il dans la feuille de route gouvernementale Togo 2025, qui 

classe dans les priorités du pays, le développement durable et l’anticipation des crises futures (Point 35 de 

la feuille de route du Gouvernement 2025).  

Dans le contexte forestier, le Programme National de Valorisation des Produits Forestiers Non Ligneux va 

contribuer à la réalisation de la vision de la politique forestière du Togo qui est : « A l’horizon 2030, la 

couverture forestière du Togo est de 26% et toutes les parties prenantes s’organisent et œuvrent ensemble 

pour la protection, la conservation et la valorisation des ressources forestières pour un développement 

durable ».  

5.2. Objectifs de gestion de la forêt 

L’objectif global du présent PAG est de renforcer la contribution des services offerts par les écosystèmes  

forestiers au développement socio-économiques des communautés locales.  

Plus spécifiquement, il s’agit de : 

 Renforcer la gestion participative de la FCI ; 

 Contribuer à la protection et gestion durable de la RFA ; 

 Développer le potentiel de production de la forêt par le reboisement et l’enrichissement ; 

 Valoriser la forêt par le développement des activités génératrices de revenus durables ; 

 Contribuer à la conservation de la biodiversité et ses habitats. 

5.3. Principaux programmes 

Suivant les trois objectifs définis, trois grands programmes ont été définis. Il s’agit du :  

 Programme 1 : Renforcement du dispositif de gestion participative et de mobilisation des 

ressources 

 Programme 2 : Soutien au développement socioéconomique des populations riveraines de la FCI 

 Programme 3 : Protection et  restauration des écosystèmes de la FCI  

5.4. Logique d’intervention 

 



40 

 

Tableau 8: Cadre logique du programme 1  

Programme 1 : Renforcement du dispositif de gestion participative et de mobilisation des ressources 

Objectifs Résultats Indicateurs Sources de vérification 

Renforcer la 

gestion 

participative de la 

FCI 

 

La gouvernance de la 

FCI est renforcée 

Une reconnaissance officielle de la FCI Agrément et reconnaissance de la FCI 

Un mécanisme de partage de revenus consensuel et 

opérationnel 

Document du mécanisme 

Renforcement des compétences des membres du comité de 

gestion et l'entité juridique 

Rapport de formation 

Organisation des séances de sensibilisation sur l'importance de 

la foresterie communautaire 

Rapport de sensibilisation 

Montant du budget de fonctionnement du comité Rapport financier du comité 

Les ressources de la FCI 

sont surveillées  de façon 

participative et durable 

Une stratégie de surveillance de la FCI opérationnelle Document de la stratégie de surveillance 

Nombre d’équipements de surveillance Bordereaux de livraison et visite de terrain 

Longueur des pistes de patrouille et de ralliement tracée Rapport d’activité et visite de terrain 

Nombres de bornes sur limites de la FCI Rapport d’activité et visite de terrain 

Un mécanisme d'accès contrôlé aux ressources de la FCI Document du mécanisme 

La mobilisation des 

ressources est assurée 

pour la conservation de 

la FCI 

Nombre de notes succinctes et de documents  projets détaillées 

pour les éventuels appels à projets 

Documents  projets détaillées 

Nombre de rencontres avec les potentiels bailleurs Rapport de  rencontres 

Une stratégie de mobilisation des ressources locales  Document de la stratégie 

Nombre de réponses aux appels  à projets  Réponses aux soumissions 

Nombre  de conventions ou accords de partenariat signés Documents de convention 

Nombre d’émission radio télévisée Facture et enregistrement des émissions 

Nombre de participation aux évènements nationaux et 

internationaux relatifs à la foresterie communautaire 

Attestation de participation 

Un documentaire sur les valeurs et le potentiel de la FCI  Le Documentaire 
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Tableau 9: Cadre logique du programme 2 

Programme 2 : Soutien au développement socioéconomique des populations riveraines de la FCI 

Objectifs Résultats Indicateurs Sources de vérification 

Contribuer au 

développement 

local  

L’accès pour tous aux 

services sociaux de 

base est facilité 

Nombre de forages réhabilités Visite de terrain 

Nombre de forages construits PV de réception, Visite de terrain 

Nombre de formations sur la gestion des points d'eau potable 
Rapport de formation 

Nombre de séances de sensibilisation l'utilisation de l'eau potable Rapport de sensibilisation 

Nombre de rencontre sur la question des maladies épidémiques Rapport de rencontre 

Nombre de séance sensibilisation sur les questions de santé 

publique 

Rapport de sensibilisation 

Nombre d’infrastructures sociaux (santé et éducation) rénovées PV de réception 

Nombre d’équipement acquis pour les écoles et centre de santé 
PV de livraison 

Nombre de Kits solaire dans les localités riveraines PV de réception et visite de terrain 

Des activités 

alternatives sont 

promues pour 

développement de 

l’économie locale 

Nombre de formation pour les organisations de producteurs 

forestiers et agricoles sur les questions de production durable 

Rapport de formation 

Nombre de personnes pratiquant l’apiculture autour de la FCI Rapport de formation et visite de terrain 

Superficies de parcelle d’’agroécologie installées Rapport de formation et visite de terrain 

Nombre de chaines de valeur de PFNL valorisées Rapport de formation et visite de terrain 

Un guide touristique des villages de la FCI Document du guide 

Nombre de touristes enregistrées dans les villages Rapport et statistiques du tourisme 

Une étude sur la séquestration de carbone de FCI Document d’étude 

Superficies de parcelles pour la de production de bois énergie Rapport de formation et visite de terrain 

Nombre de personnes pratiquant la myciculture Rapport de formation et visite de terrain 
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Nombre de personnes pratiquant l’héliciculture Rapport de formation et visite de terrain 

Nombre de  jeunes plants des essences d’intérêts vendus Rapport de formation et visite de terrain 

L’écotourisme est 

développé autour de 

la FCI 

Nombre d’infrastructures écotouristiques installées Visite de terrains 

Nombre de guides touristiques élaborées Documents du guide 

Nombre de groupes culturels mis en places Rapport des activités 

Nombres de visiteurs par an Rapport des activités 

Nombre de randonnées organisées par an à l’endroit des nationaux 

et internationaux 

Rapport des activités 
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Tableau 10: Cadre logique du programme 3 

Programme 3 : Protection et  restauration des écosystèmes de la FCI  

Objectifs Résultats Indicateurs Sources de vérification 

Assurer la 

conservation et la 

restauration de la 

biodiversité et ses 

habitats 

Les paysages et services 

écosystémiques de la 

FCI sont restaurés 

Superficie enrichies par des essences forestières spontanées Visite de terrain 

Superficie des  zones dégradées reboisées par des espèces spontanées Visite de terrain 

Nombre de personnes pratiquant l’agroécologie Visite de terrain 

Nombre de séances de sensibilisation et d’appui  pour la réduction des pertes 

énergétique 

Rapport d’activité et 

Visite de terrain 

Nombre de séances de sensibilisation pour la réduction de l’utilisation des 

pesticides et herbicides 

Rapport de 

sensibilisation 

Nombre de comités anti feu opérationnelle 
Rapport de Formation et 

Visite de terrain 

Nombre de jeunes plants des espèces spontanées des forêts produits 
Rapport de Formation et 

Visite de terrain 

Un inventaire forestier intégral de la forêt, Coordonnées géographiques des 

placettes permanentes 

Rapport d’inventaire 

Nombre de séances de sensibilisation des chasseurs traditionnels 
Rapport de 

sensibilisation 

 Les conditions de 

l’hygiène et de 

l’assainissement  sont 

améliorées dans le 

canton 

Longueur de rigoles de drainages des eaux pluviales entretenues 

Rapport d’activité et 

visite de terrain 

 Nombre de ménages disposant de compostières pour la gestion des déchets 

organiques 

Rapport de formation et 

visite de terrain 

Nombre d’initiatives de valorisation des déchets solides  
Visite de terrain 
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Nombre de famille disposant de  latrines familiales 
Visite de terrain 

Nombre de commissions assainissement opérationnelle 
Rapport d’activité 

Nombre de séances de sensibilisation sur la question d'hygiènes et 

assainissements 

Rapport de 

sensibilisation 

Nombre de poubelles à tri sélectif installées 
Visite de terrain 

Nombre de plants reboisés le long des pistes pour la purification de l'air 
visite de terrain 

 

 



45 

 

5.5. Programmation des grandes activités  

Le coût global du PAG de la FCI s’élève à deux cent trente-deux millions deux cent quatre-vingt mille (232 

280 000) FCFA sur cinq ans. Suivant les programmes, le programme 2 fait de trois projets prend près de 

57 % du budget global. Quant aux programmes 1 et 3 avec deux  projets chacun, ils prennent 

respectivement, 12% et 30 % du montant global. 

 

PROGRAMME/PROJETS  Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 TOTAL 

Programme 1 : Renforcement du 
dispositif de gestion participative et 
de mobilisation des ressources 

17 800 000 4 000 000 2 400 000 1 900 000 2 400 000 28 500 000 

Projet 1.1: Amélioration du cadre 
juridico institutionnel la FCI  

15 200 000 2 200 000 1 700 000 1 200 000 1 700 000 22 000 000 

Projet 1.2 : Renforcement du système 
de mobilisation des ressources internes 
et externes 

2 600 000 1 800 000 700 000 700 000 700 000 6 500 000 

Programme 2 : Soutien au 
développement socioéconomique 
des populations riveraines de la FCI 

6 920 000 34 720 000 36 630 000 46 030 000 8 830 000 133 130 000 

Projet 2.1:Facilitation de l'accessibilité 
aux   aux services sociaux de bases 
prioritaires 

1 170 000 21 020 000 22 730 000 18 130 000 3 130 000 66 180 000 

Projet 2.2: Développement des AGR 
durables en faveurs des communautés 
riveraines à la FCI 

1 800 000 9 800 000 3 800 000 19 300 000 3 300 000 38 000 000 

Projet 2.3: Contribution à 
l'assainissement du cadre des 
communautés riveraines de la FCI 

3 950 000 3 900 000 10 100 000 8 600 000 2 400 000 28 950 000 

Programme 3 : Protection et  
restauration des écosystèmes de la 
FCI 

7 450 000 24 850 000 12 450 000 13 750 000 12 150 000 70 650 000 

Projet 3.1: Restauration et réhabilitation 
de zones dégradées de la FCI 

2 400 000 15 100 000 8 200 000 8 200 000 7 600 000 41 500 000 

Projet 3.2: Renforcement de la 
préservation et protection de la 
biodiversité de la FCI 

5 050 000 9 750 000 4 250 000 5 550 000 4 550 000 29 150 000 

Total Programme 32 170 000 63 570 000 51 480 000 61 680 000 23 380 000 232 280 000 

 

 

5.6. Plan de gestion et coûts de mise en œuvre 
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5.6.1. Plan de gestion et coûts de mise en œuvre du programme 1 

 

Programme 1 : Renforcement du dispositif de gestion participative et de mobilisation des ressources 

Code Activités Localisa

tion  

Unité Qté CU Budget prévu par année  

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Budget 

total 

Projet 1.1: Amélioration du cadre juridico institutionnel la FCI  

A1.1.1 Poursuite des travaux de reconnaissance 

officielle de la FCI 

Kalare et 

ses 

environs 

Forfait 1 3 000 000 3 000 000 
    

3 000 000 

A1.1.2 

Mise en place d'un mécanisme de 

partage de revenus issus de la 

valorisation de la FCI 

FCI et ses 

environs 

Un 

mécanisme 
1 2 000 000 2 000 000 

    
2 000 000 

A1.1.3 
Formation des membres du comité de 

gestion  

FCI et ses 

environs 
Atelier 3 500 000 500 000 

 
500 000 

 
500 000 1 500 000 

A1.1.4 
Allocation d'un budget de fonctionnement 

au comité 

FCI et ses 

environs 
Forfait 5 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 2 500 000 

A1.1.5 
Mise en œuvre de la stratégie de 

surveillance (Protection continue) 

FCI et ses 

environs 
Années 4 500 000 

 
500 000 500 000 500 000 500 000 2 000 000 

A1.1.6 Matérialisation des limites de la FCI 
FCI et ses 

environs 
Bornes 120 75 000 9 000 000 

    
9 000 000 

A1.1.7 
Elaborer un mécanisme d'accès contrôlé 

aux ressources de la FCI 

FCI et ses 

environs 

Un 

mécanisme 
1 1 000 000  1 000 000    1 000 000 

A1.1.8 
Suivi 

FCI et ses 

environs Forfait 
5 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 

 Total projet 1.1       15 200 000 2 200 000 1 700 000 1 200 000 1 700 000 22 000 000 

Projet 1.2 : Renforcement du système de mobilisation des ressources internes et externes 

A1.2.1 
Elaboration des notes succinctes et 

documents de projets  pour les éventuels 

appels à projets 

FCI et ses 

environs 
Projet 2 1 000 000 1 000 000 1 000 000 

   
2 000 000 

A1.2.2 
Renforcement de mobilisation des 

ressources locales pour la conservation 

de la FCI 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 1 000 000 1 000 000 

    
1 000 000 
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A1.2.3 Soumission de projets en réponses aux 

appels  à projets  

FCI et ses 

environs 
Forfait 2 100 000 

 
200 000 100 000 100 000 100 000 200 000 

A1.2.4 
Participations aux rencontres et 

séminaires sur la foresterie 

communautaire 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 500 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 500 000 

A1.2.5 Réalisation des émission en langue 

locales sur les radios communautaires 

FCI et ses 

environs 
Emissions 15 100 000 300 000 300 000 300 000 300 000 300 000 1 500 000 

A1.2.6 

Suivi 

FCI et ses 

environs 
Forfait 5 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 

  Total projet 1.2       2 600 000 1 800 000 700 000 700 000 700 000 6 200 000 

  TOTAL PROGRAMME 1       17 800 000 4 000 000 2 400 000 1 900 000 2 400 000 28 200 000 
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5.6.2. Plan de gestion et coûts de mise en œuvre du programme 2 
 

Programme 2 : Soutien au développement socioéconomique des populations riveraines de la FCI 

 

Code Activités Localisation  Unité Qté CU Budget prévu par année  

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Budget total 

Projet 2.1:Facilitation de l'accessibilité aux  services sociaux de bases prioritaires  

A2.1.1 
Réalisation des forages pour l'eau 

potable 
FCI et ses 
environs 

Forage 3 5 000 000 
 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 
 

15 000 000 

A2.1.2 
Sensibilisation sur la gestion  et 

l'utilisation de l'eau potable 

FCI et ses 
environs Atelier 1 1 000 000 

 
250 000 250 000 250 000 250 000 1 000 000 

A2.1.3 

Sensibilisation pour la prévention et la 

lutte contre les maladies  (covid19, 

choléra etc.) 

FCI et ses 
environs Quartier 2 250 000 250 000 250 000 

   
500 000 

A2.1.4 

Lutte contre l'utilisation des 

médicaments de la rue et 

l'automédication 

FCI et ses 
environs seances 2 600 000 

 
600 000 600 000 

  
1 200 000 

A2.1.5 
Renforcement en  personnel  qualifié à 

l’hôpital de Goubi 

FCI et ses 
environs  HM  36 80 000 

  
960 000 960 000 960 000 2 880 000 

A2.1.6 
Traçage et aménagement des 

routes accédant au village de Goubi 

FCI et ses 
environs Etudes 1 1 000 000 

  
1 000 000 

  
1 000 000 

A2.1.7 
Construction et équipements de 

bâtiments d’école  

FCI et ses 
environs Forfait 1 10 000 000   10 000 000   10 000 000 

A2.1.8 Renforcer le personnel enseignant. 
FCI et ses 
environs 

personne

s 
60 60 000 720 000 720 000 720 000 720 000 720 000 3 600 000 

A2.1.9 

Appui au traçages et aménagement des 

routes : Goubi-Bago, Goubi-Kambolé et 

Goubi-Koussountou. 

FCI et ses 
environs Km 10 2 000 000  10 000 000  10 000 000  20 000 000 

A2.1.10 
Appui à l'électrification solaires dans les 

localités riveraines 

FCI et ses 
environs 

Lampada

irs 
5 1 000 000  4 000 000 4 000 000 1 000 000 1 000 000 5 000 000 

A2.1.11 Suivi 
FCI et ses 
environs Forfait 1 1 000 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 

  Total projet 2.1      1 170 000 21 020 000 22 730 000 18 130 000 3 130 000 61 180 000 
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Projet 2.2: Développement des AGR durables en faveurs des communautés riveraines à la FCI 

A2.2.1 

Construction d'une retenue d'eau pour 

le développement des activité 

maraîchère et l'agriculture de contre 

saison 

FCI et ses 

environs 

Retenue 

d'eau 
1 10 000 000 

   
10 000 000 

 
10 000 000 

A2.2.2 
Formation la population à l’élevage et 

l’apiculture 

FCI et ses 

environs 
Atelier 2 1 000 000 

 
1 000 000 

 
1 000 000 

 
2 000 000 

A2.2.3 
Développement de l’apiculture autour 

de la FCI 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 5 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 5 000 000 

A2.2.4 
Elaboration d’un guide touristique de la 

FCI 

FCI et ses 

environs 
Guide 1 3 000 000 

 
3 000 000 

   
3 000 000 

A2.2.5 
Soutien aux  initiatives de plantation 

privées à vocation bois énergie 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 5 000 000 

 
2 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 5 000 000 

A2.2.6 

Appui au développement des activités 

de l'élevage du petit bétail et des 

volailles 

FCI et ses 

environs 
Forfait 2 1 000 000 

 
1 000 000 

 
1 000 000 

 
2 000 000 

A2.2.7 
Appui à la production et vente des 

jeunes plants des espèces d’interêts 

FCI et ses 

environs 
Forfait 2 500 000 

 
500 000 

 
500 000 

 
1 000 000 

A2.2.8 
Introduction l’attelage et la 

mécanisation de l’agriculture 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 1 000 000 

  
500 000 500 000 

 
1 000 000 

A2.2.9 

Appui à la gestion intégrée de la fertilité 

des sols pour augmenter les 

rendements agricoles 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 2 000 000 

 
500 000 500 000 500 000 500 000 2 000 000 

A2.2.10 
Appui à la valorisation des principaux 

PFNL de la zone 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 3 000 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 3 000 000 

A2.2.11 Aménagement du marché Goubi 
FCI et ses 
environs 

Forfait 1 3 000 000    3 000 000  3 000 000 

A2.2.12 Suivi 
FCI et ses 

environs 
Forfait 1 1 000 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 

  Total projet 2.2      1 800 000 9 800 000 3 800 000 19 300 000 3 300 000 38 000 000 

 Projet 2.3: Contribution à l'assainissement du cadre des communautés riveraines de la FCI 

A2.3.1 

Mise en place des fosses compostières 

pour la gestions des ordures 

ménagères organiques  

FCI et ses 
environs Ménages 50 50 000 50 000 500 000 500 000 500 000 500 000 2 500 000 
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A2.3.2 
Construction des caniveaux, couvrir et 

finaliser l’existant. 

FCI et ses 
environs Km 5 3 000 000 3 000 000  6 000 000 6 000 000  15 000 000 

A2.3.3 
Constructions des latrines familliales 

accessibles pour tous  

FCI et ses 
environs Latrine 100 35 000 700 000 700 000 700 000 700 000 700 000 3 500 000 

A2.3.4 
Mise en place des commissions 

assainissement  

FCI et ses 
environs Forfait 2 250 000  500 000    500 000 

A2.3.5 
Sensibilisation dans les villages sur les 

question d'hygiènes et assainissement 

FCI et ses 
environs Séance 2 200 000   200 000 200 000  400 000 

A2.3.6 
Aménager des endroits servant de 

dépotoirs 

FCI et ses 
environs endroit 3 500 000  1 000 000 500 000   1 500 000 

A2.3.7 
Reboisement collectifs le long des piste 

pour la purification de l'air 

FCI et ses 
environs Plants 

5 

000 
1 000  1 000 000 2 000 000 1 000 000 1 000 000 5 000 000 

A2.3.8 Suivi 
FCI et ses 
environs Forfait 5 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 

 Total projet 2.3     3 950 000 3 900 000 10 100 000 8 600 000 2 400 000 29 400 000 

  TOTAL PROGRAMME 2       2 970 000 30 820 000 26 530 000 37 430 000 6 430 000 128 580 000 
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5.6.3. Plan de gestion et coûts de mise en œuvre du programme 3 

Programme 3 : Protection et  restauration des écosystèmes de la FCI 

Code Activités Localisation  Unité Qté CU Budget prévu par année  

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Budget total 

Projet 3.1: Restauration et réhabilitation des zones dégradés de la FCI  

A3.1.1 

Enrichissement des zones dégradées 

par des essences forestières 

spontanées 

FCI ha 10 1 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 10 000 000 

A3.1.2 
Reboisement des zones dégradées par 

des espèces spontanées 
FCI ha 8 2 000 000 

 
4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 16 000 000 

A3.1.3 

Inventaire forestiers intégrale de la forêt 

avec installation des placettes 

permanentes 

FCI Forfait 1 7 500 000 
 

7 500 000 
   

7 500 000 

A3.1.4 Suivi et entretien des plants reboisées FCI  ha 40 150 000 
 

1 200 000 1 800 000 1 800 000 1 200 000 6 000 000 

A3.1.5 Suivi   Forfait 1 2 000 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 2 000 000 

  Total projet 3.1      2 400 000 15 100 000 8 200 000 8 200 000 7 600 000 41 500 000 

Projet 3.2: Renforcement de la préservation et protection de la biodiversité de la FCI 

A3.2.1 
Sensibilisation des chasseurs 

traditionnels 

FCI et ses 

environs 
séance 3 500 000 

 
500 000 

 
500 000 500 000 1 500 000 

A3.2.2 
Vulgarisation des pratiques 

agroforesteries dans les champs 

FCI et ses 

environs 
ha 50 150 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 7 500 000 

A3.2.3 

Vulgarisation des foyers améliorés et 

sensibilisation pour la réduction des 

pertes énergétique 

FCI et ses 

environs 
Forfait 5 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 5 000 000 

A3.2.4 
Sensibilisation pour la réduction de 

l’utilisation des pesticides et herbicides 

FCI et ses 

environs 
Forfait 2 500 000 

 
500 000 

 
500 000 

 
1 000 000 

A3.2.5 
Mise en place d'un comité de 

surveillance 

FCI et ses 

environs 
Forfait 1 500 000 500 000 

    
500 000 

A3.2.6 
Former les membres du comité de 

surveillance 

FCI et ses 

environs 
Atelier 1 500 000 500 000 

    
500 000 

A3.2.7 
Acquisition de motos pour les membres 

du comité de surveillance 

FCI et ses 

environs 
Année 2 2 000 000  4 000 000    4 000 000 
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A3.2.8 
Appui aux opérations de surveillance et 

de  lutte contre le braconnage 

FCI et ses 

environs 
Année 5 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 2 500 000 

A3.2.9 
Renforcement des capacités des 

comités anti feux des comités anti feu 
FCI Atelier 2 500 000  500 000  500 000  1 000 000 

A3.2.10 
Equipement des  comités anti feux dans 

la lutte contre les feux de végétations 
FCI Année 2 200 000  200 000 200 000   400 000 

A3.2.11 
Réalisation des par feux et pour la 

protection des zones fragiles 
FCI Année 5 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 2 500 000 

A3.2.12 
Sensibilisation sur les feux de 

végétation 
FCI 

séance

s 
5 250 000 250 000 250 000 250 000 250 000 250 000 1 250 000 

A3.2.13 Suivi FCI Forfait 1 1 500 000 300 000 300 000 300 000 300 000 300 000 1 500 000 

  Total projet .3.2      5 050 000 9 750 000 4 250 000 5 550 000 4 550 000 29 150 000 

  TOTAL PROGRAMME 3       7 450 000 24 850 000 12 450 000 13 750 000 12 150 000 70 650 000 
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VI. MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

6.1. Stratégie de mise en œuvre  

La mise en œuvre du PAG de la FCI mobilisera l’ensemble des acteurs et les institutions impliquées dans 

le secteur de la foresterie communautaire. Sa réussite est de la responsabilité première du maire de la 

commune de Tchamba 3 qui doit mobiliser et faire participer tous les acteurs identifiés dans la mise en 

œuvre des actions et projets identifiés. La mairie devra développer un dialogue permanent avec les 

différents acteurs impliqués afin de mieux les organiser. L’organisation et la responsabilisation des acteurs, 

la disponibilité des ressources humaines et matérielles, la mobilisation des ressources financières, la mise 

en place d’un mécanisme de suivi évaluation sont autant d’éléments à prendre en compte dans la mise en 

œuvre du PAG  

 

6.2. Dispositif institutionnel de mise en œuvre  

Le dispositif institutionnel de mise en œuvre prendra en compte les ministères impliqués, les directions 

spécifiques, les acteurs du monde rural, les Organisations de la société civile (OSC) et les partenaires 

techniques et financiers. La mise en œuvre des actions relève du leadership du comité de gestion en 

partenariat avec le MERF et les ministères sectoriels (Planification de développement, Agriculture, 

Commerce etc.) Des mesures de renforcement de capacités sont à mettre en œuvre pour améliorer la 

performance des membres des différents comités impliqués.  

3.3. Mécanisme de suivi-évaluation 

Le mécanisme préconisé comprend trois aspects : 

- Les outils de suivi évaluation : il s’agit principalement du tableau de bord de suivi de la mise en 

œuvre du programme, le chronogramme de suivi des Plans de travail annuel (PTA), et la mesure 

du niveau de réalisation des résultats et des indicateurs (suivi de la performance) ; 

- Le fonctionnement du dispositif : il repose sur les outils de planification des actions, le suivi des 

indicateurs de performance et la collecte, analyse et gestion des connaissances ; 

- Les rôles des parties prenantes suivant les différents niveaux de suivi-évaluation : 

o Comité de de gestion : prise de décisions sur la conservation et la gestion durable de la FCI ; 

définition de grandes lignes d’ajustements et orientations; 

o Administrations sectorielles : documentation des indicateurs et niveau d’avancement, collecte 

et transfert d’informations ; 

o Structure technique : collecte des informations ; animation du suivi-évaluation, saisie et 

analyse des informations pour le suivi et l’évaluation ; partage et diffusion en collaboration 

avec les administrations chargées de la foresterie communautaire ; 

o Groupe thématique : appui technique, propositions de décisions, transfert des informations aux 

Administrations des forêts communautaires.  

6.4. Mécanismes de financement PSG  

Le financement de la gestion et la valorisation du PSG peut être envisagé au niveau national et 

international. 
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Au niveau national, les ressources doivent être mobilisées dans le budget de l’Etat et dans le fonds 

forestier national prévu par le code forestier. Ce financement demeure la principale source pour la plupart 

des pays ouest‐africains ayant un faible couvert forestier et donc peu de possibilités de mobilisation des 

financements privés à grande échelle. Ainsi, il y a probablement des potentialités au Togo à augmenter les 

fonds nationaux disponibles pour le financement du secteur forestier grâce à des systèmes plus efficaces 

de recouvrement des recettes. Le niveau des retombées, générées par l’augmentation des recettes 

forestières, en faveur des petits exploitants et les communautés forestières dépendra des programmes 

forestiers nationaux en place dans le pays. Il existe déjà le projet d’anticipation et de réponse aux risques 

climatiques majeurs, le programme national de reboisement, le schémas directeur d’aménagement des 

ressources forestières et autant de projets qui ont un focus important sur le reboisement dont les fonds 

serviront aux développement des forêts communautaires entre autres. 

En termes de mécanismes de financement privés, l’agriculture contractuelle et la microfinance ont 

probablement le plus de potentiel pour le financement de la foresterie communautaire  

Le marché du carbone et l'écotourisme communautaire ont probablement le plus grand potentiel pour les 

petits producteurs et la foresterie communautaire. Tous deux comportent toutefois d’importantes mises en 

garde. La finance carbone implique des règles et des procédures de surveillance notoirement complexes et 

sans un soutien important des intermédiaires (les ONG, les services forestiers, ou peut‐être même les 

prestataires de services privés) les communautés forestières ne seront pas en mesure de participer au 

marché du carbone. 

L'écotourisme n’implique pas des règles complexes, mais il est, tout d’abord, utile seulement pour les 

communautés forestières qui sont situés dans des sites qui ont un réel potentiel pour attirer les touristes; 

d'autre part, il requiert de véritables compétences en gestion d’entreprise et en marketing et une capacité à 

comprendre le marché international du tourisme qui représente souvent une autre culture et un autre 

niveau de vie. 

L’Aide publique au développement (APD) a constitué une source importante de financement pour de 

nombreux pays africains au cours des 30 dernières années. Au vu de l'importance croissante des agendas 

relatifs au changement climatique et à la biodiversité, l'APD est de plus en plus fournie par l'intermédiaire 

d’organismes multilatéraux. Différentes sources de financement international, y compris les ONG 

internationales, ont permis aux pays ouest‐africains de mettre en œuvre divers projets et initiatives dans le 

secteur forestier.  

La mise en œuvre du plan d’action de ce PSG peut mobiliser au plan international, des ressources à 

travers les différents mécanismes internationaux de financement de la sauvegarde de l’environnement et 

de la lutte contre la pauvreté (Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), Programme des 

nations-unies pour le développement (PNUD), Organisation mondiale de la santé (OMS), Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM), World wildlife fund (WWF), UE, Coopération allemande, etc.). En outre, en 

termes de ressources propres de la FC L’évaluation des crédits carbones pourra générer de revenus qui 

seront pris en compte dans les prochains plans, ou dans la version révisée de l’actuel plan. 
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VII. Impacts des activités d’’aménagement de la FCI sur l’environnement 

7.1 Impacts positifs sur l’environnement 

La mise en œuvre des activités prévues dans le PSG de la FCI aura des impacts positifs sur 

l’environnement.  Les principaux impacts se traduiront par  

 La restauration du couvert végétal et des habitats des ressources fauniques,  

 La restauration des fonctions écologiques notamment la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre, l’augmentation du potentiel de séquestration de carbone, la  régulation du climat local 

 L’amélioration de la conservation de la biodiversité notamment la qualité des écosystèmes et des 

ressources génétiques, 

 L’amélioration de la qualité de l’eau par le renforcement des capacités de filtration. 

7.2 Impacts socio-économiques positifs 

La mise en œuvre du plan d’aménagement de la FCI entrainera des impacts socio-économiques i, à savoir 

Le renforcement de la cohésion sociale autours de la protection des biens communs,  

 L’augmentation des services d’approvisionnement des écosystèmes telle que l’abondance des 

PFNL, du petit gibier, les ressources en eau etc. ; 

 L’opportunité de promotion de l’emploi local lié à l’écotourisme et les travaux d’aménagements 

 L’amélioration des rendements agricoles à travers les actions de soutien et appui techniques aux 

producteurs ; 

 L’amélioration des services sociaux de base ; 

 Le développement de l’économie locale à travers la promotion des AGR, des filières bois-énergie 

et du renforcement de capacités. 

7.3 Impacts négatifs sur l’environnement biophysique 

Les impacts et risques négatifs de la mise en œuvre du plan simple de gestion de la FCI seront liés aux 

activités de traçage des pistes et traitements  sylvicoles. Les  plus importants impacts sont : 

 Les perturbations de la végétation des sites d’intervention, 

 La pollution éventuelle des eaux et de l’atmosphère due aux travaux d’aménagements 

7.4 Impacts socio-économiques négatifs 

Sur le plan socioéconomique les impacts négatifs sont mineurs et négligeables au regard des activités 

prévues. Cependant il faut relever la possibilité de mésentente entre les communautés dans la mise en 

œuvre des actions du PSG. Aussi faut-il relever la possibilité de récupération politique qui peut constituer 

une source de conflits d’intérêt. 

7.5 Mesures d’atténuation des impacts négatifs  

Pour les impacts sur l’environnement physiques, il est souhaitable de réaliser une évaluation 

environnementale et sociale avant la mise en œuvre des activités qui induisent les impacts négatifs. Cette 

évaluation permettra de définir des mesures adéquates pour minimiser les impacts négatifs. 
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L’élaboration du code de bonne conduite devrait être associée à l’élaboration d’un mécanisme de gestion 

des plaintes pour traiter convenablement les plaintes issues de l’aménagement. Aussi faut-il assurer le 

partage des bénéfices à travers un mécanisme équitable, inclusif et transparent adoptés par toutes les 

parties prenantes. 
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